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    Présentation

    Ce livre analyse l'ensemble des évolutions et des réformes du système français de protection sociale de 1945 à 2005, qui, depuis le début des années 1980, est appelé à s'adapter au nouveau contexte économique et social. Un livre fondamental pour comprendre la nécessaire évolution de notre système de protection sociale.
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	AAH

	Allocation adulte handicapé




	ACOSS

	Agence centrale des organismes de Sécurité sociale




	AFEAMA

	Aide à la famille pour l’emploi d’une assistante maternelle agréée




	AGED

	Allocation de garde d’enfant à domicile




	AGIRC

	Association générale des institutions de retraite des cadres




	AI

	Allocation d’insertion




	ANAES

	Agence nationale d’accréditation et d’évaluation en santé




	ANPE

	Agence nationale pour l’emploi




	APA

	Allocation personnalisée d’autonomie




	APE

	Allocation parentale d’éducation




	API

	Allocation de parent isolé




	APJE

	Allocation pour jeune enfant




	APL

	Aide personnalisée au logement




	ARE

	Allocation d’aide au retour à l’emploi




	ARH

	Agence régionale de l’hospitalisation




	ARPE

	Allocation de remplacement pour l’emploi




	ARRCO

	Association des régimes de retraites complémentaires




	ARS

	Allocation de rentrée scolaire




	ASS

	Allocation de solidarité spécifique




	ASSEDIC

	Association pour l’emploi dans l’industrie et le commerce




	AUD

	Allocation unique dégressive




	BMAF

	Base mensuelle des allocations familiales




	CADES

	Caisse d’amortissement de la dette sociale




	CAE

	Conseil d’analyse économique




	CAF

	Caisses d’allocations familiales




	CANAM

	Caisse nationale d’assurance maladie des professions indépendantes




	CANCAVA

	Caisse autonome nationale de compensation d’assurance vieillesse des artisans




	CCAS

	Centres communaux d’action sociale




	CEC

	Contrat emploi consolidé




	CERC

	Centre d’étude des revenus et des coûts




	CES

	Contrats emploi solidarité




	CF

	Complément familial




	CFDT

	Confédération française démocratique du travail




	CFTC

	Confédération française des travailleurs chrétiens




	CGC

	Confédération générale des cadres




	CGP

	Commissariat général du plan




	CGPME

	Confédération générale des petites et moyennes entreprises




	CGT

	Confédération générale du travail




	CGT-FO ou FO

	Confédération générale du travail / Force ouvrière




	CIE

	Contrats initiative emploi




	CMU

	Couverture maladie universelle




	CNAF

	Caisse nationale des allocations familiales




	CNAMTS

	Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés




	CNAVTS

	Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés




	
CNESSS

(voir EN3S)


	Centre national d’études supérieures de la Sécurité sociale




	CNOSS

	Comité national de l’organisation sanitaire et sociale




	
CNPF

(voir MEDEF)


	Conseil national du patronat français




	CPAM

	Caisse primaire d’assurance maladie




	CRAM

	Caisse régionale d’assurance maladie




	CRDS

	Contribution pour le remboursement de la dette sociale




	CRE

	Contrat de retour à l’emploi




	CSG

	Contribution sociale généralisée




	DARES

	Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques




	DREES

	Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques




	DSQ

	Développement social des quartiers




	DSS

	Direction de la Sécurité sociale




	EN3S

	École nationale supérieure de la Sécurité sociale




	FEN

	Fédération de l’Éducation nationale




	FNE

	Fonds national de l’emploi




	FNMF

	Fédération nationale des mutuelles de France




	FO

	Force ouvrière




	FOREC

	Fonds de financement de la réforme des cotisations sociales des employeurs




	FSV

	Fonds de solidarité vieillesse




	HAS

	Haute autorité en santé




	IGAS

	Inspection générale des affaires sociales




	INSEE

	Institut national de la statistique et des études économiques




	IRPP

	Impôt sur le revenu des personnes physiques




	ISF

	Impôt sur la fortune




	JO

	Journal officiel




	LFSS

	Loi de financement de la Sécurité sociale




	MEDEF

	Mouvement des entreprises de France




	MIRE

	Mission recherche du ministère des Affaires sociales




	MSA

	Mutualité sociale agricole




	OCDE

	Organisation pour la coopération et le développement économiques




	ONDAM

	Objectif national d’évolution de la dépense d’assurance maladie




	ORGANIC

	Assurance vieillesse, invalidité et décès des indépendants du commerce, de l’industrie et des services




	PAJE

	Prestation d’accueil jeune enfant




	PAP

	Plan d’action personnalisé




	PARE

	Plan d’aide et de retour à l’emploi




	PCF

	Parti communiste français




	PERCO

	Plan d’épargne retraite collectif




	PERP

	Plan d’épargne retraite populaire




	PIB

	Produit intérieur brut




	PNAE

	Plan national d’action pour l’emploi




	PNEJ

	Programme nouveaux services emplois jeunes




	PPE

	Prime pour l’emploi




	PPESV

	Plans partenariaux d’épargne salariale volontaire




	PS

	Parti socialiste




	RMI

	Revenu minimum d’insertion




	RMO

	Références médicales opposables




	RPR

	Rassemblement pour la République




	SESI

	Service des études statistiques et de l’information




	SMIC

	Salaire minimum interprofessionnel de croissance




	TRACE

	Trajets d’accès à l’emploi




	TUC

	Travaux d’utilité collective




	UCANSS

	Union des caisses nationales de Sécurité sociale




	UDF

	Union pour la démocratie française




	UIMM

	Union des industries métallurgiques et minières




	UMP

	Union pour un mouvement populaire




	UNAF

	Union nationale des associations familiales




	UNCAM

	Union nationale des caisses d’assurance maladie




	UNEDIC

	Union nationale pour l’emploi dans l’industrie et le commerce




	UPA

	Union professionnelle artisanale




	URCAM

	Unions régionales des caisses d’assurance maladie




	URSSAF

	Union de recouvrement des cotisations de Sécurité sociale et d’allocations familiales




	ZEP

	Zones d’éducation prioritaire










Introduction





« La politique sociale française d’aujourd’hui doit tendre à construire un ordre social nouveau. » C’est ainsi que Pierre Laroque définissait en 1945 les objectifs du plan français de Sécurité sociale [1] . Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, le gouvernement d’union nationale souhaitait profiter de la nécessaire reconstruction de la France pour fonder cet « ordre social nouveau, axé, d’une part, sur le développement de la participation des travailleurs à la vie économique, à la gestion des entreprises, comme des grandes branches d’activité et, d’autre part, à réaliser la Sécurité sociale, c’est-à-dire à garantir à tous les éléments de la population qu’en toutes circonstances ils jouiront de revenus suffisants pour assurer leur subsistance familiale... Si la Sécurité sociale tend sans doute à l’amélioration de la situation matérielle des travailleurs, elle est aussi autre chose et beaucoup plus que cela, elle est un élément essentiel dans la construction d’un monde nouveau » [2] .

Soixante ans plus tard, qu’est devenu le système de protection sociale mis en place en 1945 ? Du plan Laroque au plan Douste-Blazy (2004), tous les gouvernements français se sont occupés de développer, d’aménager, de transformer le système français de protection sociale. Cependant, après guerre, et jusqu’à la fin des années 1970, il s’agissait de mettre en place et d’améliorer la sécurité sociale des Français dans le contexte d’une forte croissance économique. Depuis une trentaine d’années, il s’agit surtout de gérer les difficultés de la Sécurité sociale liées à la crise économique, de transformer le système mis en place au cours des « Trente Glorieuses » afin de l’adapter au nouveau contexte créé par les transformations de l’économie mondiale et par les mutations de la société française. De la fondation aux réformes du système, la préoccupation centrale des gouvernements en matière de protection sociale a changé de nature, passant du développement des avantages sociaux à leur redéploiement, à leur limitation, à leur restructuration, voire à leur remise en cause.




L’État-providence entre réforme nécessaire et résistance tenace

Depuis le milieu des années 1970, le monde semble avoir tellement changé qu’une transformation radicale du système de protection sociale, conçu en des temps révolus et pour des temps révolus, paraît nécessaire [3] . Le ralentissement de la croissance économique vient tarir les ressources d’un système de plus en plus sollicité par les conséquences sociales des difficultés économiques. L’environnement économique lui-même s’est modifié, l’économie actuelle étant beaucoup plus ouverte qu’il y a trente ou cinquante ans, période au cours de laquelle les programmes sociaux ont été mis en place et se sont développés. L’ouverture des échanges accroît la compétition sur les coûts – notamment salariaux – pour les entreprises et la compétition fiscale entre les États. Cette compétition accrue entre entreprises et entre États engendre une pression à la stabilisation voire à la réduction des dépenses sociales. Par ailleurs, l’organisation du travail semble désormais devoir être plus flexible et les carrières moins uniformes. Le système de protection sociale qui avait été dessiné pour des salariés poursuivant une carrière continue de 40 ou 50 années dans la même entreprise ne paraît plus adapté. Les politiques économiques ne sont plus les mêmes, qui étaient fondées sur l’approche keynésienne de soutien à la demande dans les années 1940-1970, et qui sont aujourd’hui centrées sur l’offre, visant à créer un environnement favorable aux investisseurs, à respecter l’orthodoxie budgétaire et à favoriser la compétitivité des entreprises et des individus.

La société elle aussi a changé, certaines mutations sociales ayant un impact direct sur la protection sociale. Le vieillissement de la population qu’impliquent à la fois l’allongement de la durée de vie et la réduction du nombre des naissances pèse sur l’équilibre à venir du système de protection sociale. Celui-ci est également bousculé par les mutations des structures familiales. Au cours des vingt dernières années, le format unique de la famille où le mari travaille et la femme reste au foyer a été remis en cause. La Sécurité sociale a été conçue pour protéger « les travailleurs et leurs familles » [4]  et n’est pas vraiment à même de fournir une protection adéquate aux mères seules, ni aux jeunes sans emploi, ni aux chômeurs de longue durée. Le système français de protection sociale, principalement fondé sur les transferts sociaux, s’avère aussi peu préparé pour accompagner un autre mouvement de la société qui conduit de plus en plus de femmes à vouloir travailler. Pour ce faire, les parents devraient pouvoir bénéficier de services sociaux (crèche, soins à domicile pour les personnes âgées ou handicapées) qui sont encore peu développés.

L’évolution des programmes sociaux eux-mêmes change radicalement la donne. Du fait du succès de politiques sociales généreuses, à vocation universelle, la plupart des citoyens ont droit à une retraite complète et, surtout, ont accès aux soins de santé. L’universalisation progressive de la couverture sociale signifie un accès de tous au système de soin et donc des dépenses de santé en forte hausse. De même, les personnes qui partent aujourd’hui à la retraite ont (presque) toutes des durées de cotisations suffisantes pour avoir droit à des prestations à taux plein, impliquant ici aussi un niveau maximum de dépenses sociales. Pour les retraites comme les soins de santé, les dépenses augmentent à un rythme nettement supérieur à celui des recettes, qui dépendent étroitement de l’évolution de l’activité économique, bien plus ralentie que durant les « Trente Glorieuses ».

Face à ces nouveaux défis, des réformes du système français de protection sociale semblent devoir s’imposer. Pourtant, la plupart des tentatives de réformes font l’objet de nombreuses protestations de la part des salariés, des assurés sociaux. Depuis près de trente ans, les gouvernements de droite comme de gauche sont pris entre la nécessité de combler le déficit de la Sécurité sociale, de résoudre la « crise de l’État-providence » [5]  et l’attachement profond des Français à la Sécurité sociale. Ne serait-il pas possible de réformer la Sécurité sociale ? Les Français ne le souhaitent apparemment pas. Peut-on transformer l’État-providence ? La plupart des chercheurs spécialistes de la question ont longtemps pensé que cela n’est pas possible. Selon Douglas Ashford, « qu’on admire ou qu’on méprise la complexité des États-providence, un de leurs traits les plus troublants paraît être leur incapacité à changer de direction, de priorité ou de procédure » [6] .

Cette résistance des politiques sociales semble faire exception. Bien d’autres politiques publiques ont connu une profonde réorientation au cours des années 1980 en France. Ce changement a été marqué par un « tournant néo-libéral », perceptible dans tous les pays européens [7] . Il s’est traduit par des transformations dans de nombreux domaines de l’action publique (changement de politiques économiques qui passent du keynésianisme au monétarisme [8] , restructuration industrielle [9] , dérégulation des transports et des télécommunications [10] , modification de la politique aéronautique [11] , nouvelle politique du livre [12] …). Au cours des mêmes années, les programmes sociaux semblent avoir résisté à la vague libérale : les dépenses sociales ont continué de croître, malgré la multiplication des plans d’économie imposés à la Sécurité sociale depuis la fin des années 1970. La part des prestations sociales dans le PIB est ainsi passée de 21,6 % en 1975 à 27,3 % en 1985. Elle a atteint son maximum avec 29,44 % en 1996, pour rester stable autour de 29 % depuis lors [13] . Dans le même temps, les projets de réformes les plus visibles et les plus radicaux ont fait l’objet d’un rejet massif par la population française.

Même en Grande-Bretagne et aux États-Unis, là où les menaces néo-libérales étaient les plus explicites, les États-providence semblent avoir résisté. Douglas Ashford montre que, malgré leur volonté de démanteler et privatiser l’État-providence, « Ronald Reagan et Margaret Thatcher n’ont guère eu d’autre choix que de maintenir les principaux programmes sociaux » [14] . Comme le souligne Paul Pierson, « comparés aux réformes mises en œuvre dans d’autres domaines (politiques macro-économiques, relations professionnelles, politiques réglementaires et industrielles par exemple), les États-providence apparaissent comme des îlots de stabilité… La protection sociale demeure la composante la plus résistante de l’ordre de l’après-guerre » [15] . Comment comprendre ces phénomènes de résistance ? De nombreux travaux soulignent l’importance de l’attachement des populations aux prestations sociales, le poids des engagements du passé (notamment en matière de retraite), la lourdeur des institutions en place, autant de facteurs qui expliquent les difficultés à réduire voire à transformer les systèmes publics de protection sociale. En référence notamment aux manifestations de 1995 ou de 2003, la France est bien souvent citée comme le cas extrême où les résistances aux réformes sont les plus fortes.

Cependant, au-delà des chiffres (qu’il s’agisse de la part des dépenses sociales dans le PIB ou du nombre de manifestants), une analyse plus fine des évolutions récentes montre que d’importantes réformes de la protection sociale ont pu être préparées au cours des années 1980 et mises en œuvre au cours des années 1990 en France et renforcées dans les années 2000 : réforme des allocations de chômage en 1992 et en 2000, réforme des retraites du régime général en 1993 et 2003, réforme de l’organisation de l’assurance maladie en 1995 et 2004. D’autres mesures ont introduit des innovations dans le système français de protection sociale, notamment la création du Revenu minimum d’insertion (RMI) fin 1988, de la Contribution sociale généralisée (CSG) fin 1990 ou de la Couverture maladie universelle (CMU) en 1999, ainsi que l’instauration du vote annuel de la Loi de financement de la Sécurité sociale depuis 1996. Quelles sont les conditions politiques particulières qui ont permis la mise en place de ces mesures ? Comment comprendre ces réformes ? Signifient-elles une transformation profonde du système français de protection sociale ? Ou bien s’inscrivent-elles dans la tradition française de protection sociale, dans le chemin emprunté en 1945 ?

Telles sont les questions abordées dans cet ouvrage, qui analyse l’évolution des politiques publiques de protection sociale depuis 1945. Comment est-on passé des politiques de construction et de développement de la Sécurité sociale (de 1945 au milieu des années 1970) aux politiques de réduction et de réformes du système français de protection sociale (depuis la fin des années 1970) ? Il s’agit d’identifier les difficultés politiques particulières associées aux réformes de la protection sociale en France. Il s’agit aussi de savoir comment ces difficultés ont été surmontées pour permettre la mise en place de nouvelles politiques. Il s’agit enfin de voir si ces mesures impliquent ou non une transformation profonde du système français de protection sociale.




Une démarche comparative

Montrer ce qui a changé, comprendre comment ces changements sont intervenus, mesurer les conséquences de ces changements, tels sont les objectifs de cet ouvrage. Pour y parvenir, nous allons multiplier les comparaisons.

Les comparaisons internationales fournissent les catégories d’analyse nécessaires pour mettre en exergue les évolutions du système français de protection sociale dans son ensemble. Beaucoup des travaux français sur le social se limitent à l’examen des évolutions d’un secteur de la protection sociale (santé, retraite, chômage, politiques familiales). À l’heure où les réformes touchent non seulement tous les secteurs, mais aussi les principes et les mécanismes généraux de la protection sociale, il est important d’adopter une perspective globale sur ces évolutions. Cela est rendu possible par les comparaisons internationales. Celles-ci montrent que l’on peut regrouper les systèmes de protection sociale en trois grandes familles ou régimes (le régime « social-démocrate » des pays scandinaves, le régime « libéral » des pays anglo-saxons, le régime « catégoriel » des pays d’Europe continentale) [16] , en différenciant à la fois les objectifs qu’ils cherchent à atteindre (respectivement : garantir l’égalité des citoyens, favoriser le marché et laisser à l’État la seule couverture sociale des plus pauvres, assurer le maintien du revenu des travailleurs) et les instruments qu’ils utilisent pour les atteindre (respectivement : politiques universelles et services sociaux gratuits, politiques sociales ciblées, assurances sociales financées par des cotisations sociales). En 1945, les principaux traits du régime français de protection sociale le rapprochent du régime catégoriel ou bismarckien. En 2005, au moins une partie du système semble avoir quitté ce monde de la protection sociale pour se rapprocher d’autres pratiques et conceptions de la protection sociale.

La comparaison des caractéristiques du système qui est mis en place en 1945 et qui se développe jusqu’à la crise du milieu des années 1970 avec celles du système actuel (présenté en annexe, p. 455) permet de souligner l’importance des changements. Ceux-ci sont notamment perceptibles au niveau des prestations (restriction de l’accès aux prestations des assurances sociales, multiplication des prestations ciblées pour les plus démunis, développement de la protection privée), du mode de financement du système (où l’impôt prend une part croissante) et de son mode de gestion (qui différencie les secteurs où l’État joue un rôle de plus en plus important – santé, famille, lutte contre la pauvreté –, et ceux où les partenaires sociaux gardent la main – assurances vieillesse et chômage). La comparaison des principes mis en avant, elle aussi, est édifiante : on passe d’un système qui visait le maintien du revenu des travailleurs, la paix sociale et la croissance économique par le soutien de la demande, à des politiques sociales devant favoriser l’offre de travail, « rendre le travail payant » et être mises au service de la compétitivité des entreprises.

Comment en est-on arrivé là ? Une comparaison des processus de réformes entre différents pays européens et entre les différents secteurs de la protection sociale en France permet de mieux le comprendre. Les comparaisons internationales montrent que les réformes françaises suivent une trajectoire identique à celle des réformes mises en place dans des systèmes de protection sociale dont les structures sont fondées sur les assurances sociales, et se différencient de celles menées dans les systèmes de protection sociale résiduels des pays anglo-saxons ou des systèmes universels des pays scandinaves. Elles sont plus tardives et plus difficiles à mettre en œuvre qu’ailleurs. Au cours des années 1970 et 1980, plutôt que de chercher à diminuer les dépenses sociales et affronter l’opposition de la population, les gouvernements préfèrent laisser les dépenses sociales augmenter et financer celles-ci par une augmentation des cotisations sociales. Lorsqu’il n’est plus possible de continuer sur cette voie, au début des années 1990 (du fait de l’ampleur des déficits publics et des engagements européens) les mesures qui visent à limiter l’augmentation des dépenses sociales se multiplient. Suite à la récession de 2002-2003, de nouvelles réformes sectorielles sont mises en œuvre. Toutes les réformes sectorielles partagent certaines caractéristiques : elles doivent être négociées avec les partenaires sociaux, elles reposent sur la distinction entre les dépenses qui relèvent des assurances sociales et celles qui relèvent de la solidarité nationale, elles renforcent le lien entre cotisations et prestations. Peu à peu, les assurances sociales elles-mêmes sont perçues comme étant à l’origine de nombreuses difficultés économiques et sociales (renforcement de l’exclusion sociale, poids des cotisations sociales notamment). À côté des réformes sectorielles, des réformes institutionnelles sont adoptées, destinées à modifier l’architecture du système de protection sociale afin de le rendre moins figé, plus adapté au nouveau contexte.

La comparaison des différentes réformes mises en œuvre au cours des trente dernières années montre que les gouvernements, selon les époques et selon la nature des problèmes, ont adopté différents types de mesures, qui n’ont pas les mêmes conséquences en termes de changement du système de protection sociale. Les premières mesures adoptées à la fin des années 1970 pour faire face aux nouvelles difficultés de la Sécurité sociale utilisent les instruments en place et ne changent quasiment rien aux objectifs du système. Les dépenses continuent de croître, tout comme le niveau des cotisations sociales destinées à les financer. Cependant, à partir du début des années 1990, ces mesures ne paraissent plus viables, et de nouvelles réformes, sectorielles, cherchent à limiter l’augmentation des dépenses du système de protection sociale, sans en modifier les objectifs (réforme des assurances chômage, des retraites ou de l’assurance maladie). En même temps, d’autres réformes, plus profondes, apparemment plus marginales, mettent en œuvre de nouveaux instruments au nom de nouveaux objectifs (RMI, CMU, CSG…). Il est donc possible d’identifier trois types d’actions gouvernementales : celles qui ne changent ni les instruments, ni les objectifs de la protection sociale ; celles, sectorielles, qui changent les instruments mais préservent les objectifs de la protection sociale ; celles, institutionnelles, qui changent et les instruments et les objectifs de la protection sociale. Ces différents types de réformes se sont parfois succédé, mais elles ont parfois été développées de façon simultanée. Dès lors, pour bien saisir toutes les évolutions du système français de protection sociale, il convient d’adopter une présentation analytique plutôt que chronologique des actions gouvernementales, en fonction du type de réforme et de leur impact sur le système de protection sociale.




Un système de protection sociale transformé par les réformes

Le premier chapitre de cet ouvrage est théorique et méthodologique. Il rappelle les acquis des travaux actuels sur les systèmes de protection sociale, notamment des comparaisons internationales, et élabore la méthode utilisée pour analyser les évolutions des politiques de protection sociale en France.

Les chapitres 2 et 3 sont consacrés au cheminement historique français. Le chapitre 2 analyse les caractéristiques économiques, sociales, institutionnelles et politiques du système français de protection sociale tel qu’il est mis en place en 1945. Il souligne que le système de Sécurité sociale, s’il cherche à atteindre les objectifs définis par Beveridge pendant la Seconde Guerre mondiale, relève principalement de la logique et des institutions bismarckiennes de protection sociale, c’est-à-dire des assurances sociales. Le chapitre 3 montre que les politiques de protection sociale des années 1945-1978 sont contraintes par les caractéristiques institutionnelles de la Sécurité sociale originelle et restent inscrites dans la voie tracée en 1945.

Les cinq chapitres suivants proposent une analyse de l’évolution des politiques de protection sociale depuis que la Sécurité sociale est entrée « en crise », après 1974. Il ne s’agit pas d’une présentation chronologique des interventions gouvernementales, mais d’une analyse qui distingue différentes catégories de politiques publiques en fonction de la nature des changements que celles-ci imposent au système français de protection sociale. L’analyse distingue entre les mesures qui cherchent à préserver ou adapter le système de protection sociale (troisième partie) et celles qui visent à le transformer (quatrième partie). Le chapitre 4 est consacré aux nombreux plans de redressement de la Sécurité sociale décidés par tous les gouvernements, de gauche comme de droite depuis 1976. Ces plans ont tous la même structure ; ils combinent quelques mesures visant à réduire les dépenses publiques de protection sociale, notamment en matière de santé, et des mesures visant à augmenter les ressources, par le biais d’une progression importante des cotisations payées par les salariés. Le bilan de ces plans montre que, pendant longtemps, les gouvernements ont préféré augmenter les ressources du système plutôt que faire baisser les dépenses. Ces plans n’ont modifié ni les instruments ni la logique du système français de protection sociale.

Le chapitre 5, consacré aux réformes sectorielles de la protection sociale (chômage, retraite, santé, famille et dépendance), confirme en grande partie les analyses qui insistent sur les phénomènes de résistance au changement, du moins pour les réformes menées dans les années 1990. Ces réformes, qui introduisent de nouveaux instruments de protection sociale (nouvelle allocation chômage, nouveau mode de calcul des retraites, nouvelles institutions dans le système de soins), ne peuvent être adoptées que si elles ne modifient pas la logique portée par les institutions de protection sociale, qui est défendue par les acteurs ayant des intérêts dans ces institutions, notamment les syndicats de salariés. Ces réformes sectorielles sont en partie contraintes par les caractéristiques générales du système français de protection sociale et ne cherchent pas à modifier la logique d’ensemble du système. Au cours des années 2000, du fait notamment de la réduction de la couverture sociale impliquée par les mesures retenues, les réformes incluent aussi le développement de nouveaux dispositifs de protection sociale, complémentaires. Tout se passe comme si les réformes sectorielles visaient non seulement à contrôler l’augmentation des dépenses sociales, mais aussi à adapter les mécanismes de la protection sociale aux nouvelles contraintes et politiques économiques.

Les trois derniers chapitres regroupés dans la quatrième partie proposent cependant une autre lecture des années 1988-2005, qui insiste sur les effets à long terme de mesures d’abord introduites à la marge du système de protection sociale : analyse des politiques d’insertion, et notamment du RMI dans le chapitre 6 ; analyse des transformations du mode de financement de la protection sociale et notamment de la montée en puissance de la CSG dans le chapitre 7 ; et analyse des transformations des relations entre les acteurs de la protection sociale au chapitre huit, de l’instauration du vote annuel de la loi de financement de la Sécurité sociale par le Parlement à la « refondation sociale ». En introduisant des mécanismes de ciblage, de fiscalisation et de renforcement de l’État, ces mesures contribuent à transformer la logique d’ensemble du système de protection sociale.

La conclusion propose une lecture synthétique des effets conjugués de toutes les politiques mises en œuvre depuis la fin des années 1970 et des conditions politiques qui les ont permises. Elle esquisse les traits du nouveau modèle de protection sociale qui se dessine à travers ces réformes, en France mais aussi en Europe. Les politiques récentes impliquent une réorientation des politiques sociales vers l’activité, et une emprise croissante des mécanismes de marché dans la protection sociale. Elles engagent de multiples processus de dualisation : entre protection sociale collective, publique et protection individuelle privée, entre les populations assurées et les populations exclues, dualisation du système lui-même avec, d’un côté, des secteurs de plus en plus étatisés (santé, famille, lutte contre la pauvreté) et, de l’autre, des secteurs assurantiels de plus en plus régis par une logique d’individualisation et de privatisation des risques. L’ensemble des évolutions observées reflète une adaptation progressive de la protection sociale française aux nouvelles politiques économiques, centrées sur l’offre, l’orthodoxie budgétaire et la compétitivité des entreprises. Si le système français de protection sociale peut apparaître aujourd’hui mieux adapté aux nouvelles contraintes et politiques économiques, les principes de justice sociale ainsi que les processus politiques et institutionnels qui pourraient légitimer ces nouvelles politiques de protection sociale sont encore à définir…
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        Première partie : Questions de méthodes et d'approches


1. Comprendre les transformations d’un système de protection sociale




Peut-on saisir les évolutions d’un système de protection sociale dans son ensemble ? Quelles variables analyser au-delà des dépenses sociales ? Comment comprendre la continuité ? D’où viennent les changements ? Ce chapitre vise à élaborer une approche et à construire les catégories d’analyse qui permettent à la fois de dépasser les spécificités sectorielles françaises, et d’affiner les approches focalisées sur les seules données quantitatives. Dans un premier temps, nous verrons que les acquis des comparaisons internationales permettent de définir les différentes manières de faire et de penser la protection sociale, constituées en trois répertoires de protection sociale. Ceux-ci définissent autant de repères à partir desquels il est possible de caractériser le système français de protection sociale dans son ensemble, et de saisir ses transformations. Dans un second temps, une revue critique des théories expliquant les développements des systèmes de protection sociale nous permettra de dégager les variables et les mécanismes institutionnels à prendre en compte pour comprendre les processus récents de résistance au changement. Dans un troisième temps, les différents types de politiques qui peuvent être mises en œuvre pour faire face aux crises de l’État-providence seront distingués, ainsi que les mécanismes susceptibles de rendre compte des dynamiques de transformation de l’action publique en matière de protection sociale. L’ensemble permettra de rappeler les principales interprétations aujourd’hui existantes des évolutions du système de protection sociale français.



L’État-providence entre régime et répertoire

La plupart des recherches françaises portant sur les politiques sociales sont sectorielles [1] . Leur découpage correspond le plus souvent à celui qui structure les administrations qui gèrent les affaires sociales. Travaux universitaires et services administratifs sont divisés en cinq domaines correspondant aux cinq grands secteurs de la protection sociale : santé / protection maladie ; vieillesse / retraites ; famille / politiques familiales ; chômage / système d’indemnisation du chômage et politiques d’emploi ; pauvreté, exclusion sociale / politiques d’insertion. Tout se passe comme si, à partir du moment où il s’agit de regarder les interventions gouvernementales dans le domaine du social, il n’était possible d’étudier que des politiques sectorielles. Le système de protection sociale français ne serait donc qu’une agglomération de secteurs aux institutions, aux acteurs et aux problèmes autonomes et différents.

Cette idée est d’abord liée aux différences qui séparent les divers risques sociaux. François Ewald montre ainsi que les contraintes techniques de l’assurance impliquent qu’on ne peut assurer des risques que « suffisamment divisés et dispersés » [2] . « À chaque risque devrait correspondre une organisation particulière de l’assurance. » [3]  La division du système de protection sociale en secteurs correspondrait à de fortes disparités entre les domaines d’intervention.

Les différences techniques entre secteurs semblent en outre redoublées par des différences sociologiques. Face à des administrations elles-mêmes spécifiques, les groupes et professions engagés dans chaque secteur ne sont pas les mêmes : mutuelles, professions médicales et paramédicales dans le secteur de la santé [4] , groupes d’intérêts familiaux pour les politiques de la famille [5] , représentants des salariés et des employeurs, assureurs et institutions de prévoyance pour les retraites [6] , représentants des salariés et des employeurs pour les politiques d’emploi et d’indemnisation du chômage [7] , collectivités publiques locales, associations pour les politiques d’insertion [8] .

Comme pour confirmer l’aspect indépassable des découpages sectoriels, les ouvrages de présentation générale de la protection sociale et de ses enjeux retrouvent ces divisions par domaine d’intervention [9] . Suivant une structure similaire, tous ces ouvrages généraux commencent par une première partie historique qui rappelle les différentes étapes de l’institutionnalisation de la protection sociale en France, avant d’aborder successivement les différentes branches de la Sécurité sociale plus éventuellement le système d’indemnisation du chômage et les politiques de lutte contre l’exclusion sociale. L’arbre se trouverait donc muni de branches, mais dénué de tronc, même si les racines historiques sont communes.

Ces ouvrages montrent que non seulement les techniques, les mécanismes institutionnels et les acteurs sont différents, mais aussi les difficultés et les enjeux actuels : le secteur de l’assurance maladie est particulièrement affecté par les progrès technologiques qui sont autant de facteurs d’augmentation des dépenses de santé ; c’est principalement aux régimes de retraite que le vieillissement de la population pose des problèmes financiers ; certaines politiques familiales sont à revoir du fait des transformations des structures familiales et de la participation des femmes au marché du travail ; l’équilibre du système d’indemnisation du chômage est remis en cause par le développement du chômage de masse ; l’exclusion sociale implique la mise en œuvre de nouvelles politiques sociales transversales.

Le cloisonnement des recherches par secteur repose donc sur des raisons techniques, sociologiques et problématiques. Il existe pourtant quelques ouvrages qui proposent une analyse globale des évolutions du système de protection sociale. Mais celle-ci est le plus souvent fondée sur une généralisation tirée de l’analyse très fouillée d’une législation particulière, d’une politique sectorielle [10] . Ces généralisations posent problème, puisque les conclusions diffèrent selon le secteur ou la politique sociale à partir duquel s’opère la généralisation. Dans la mesure où non seulement chaque secteur de la protection sociale fait l’objet de réformes mais où les principes et les mécanismes généraux de la protection sociale sont appelés à se transformer, l’ambition de cet ouvrage est de proposer une lecture véritablement globale et synthétique de l’évolution du système français de protection sociale dans son ensemble.

Pour appuyer une telle lecture, peut-on trouver des dimensions transversales aux différents secteurs de protection sociale ? Quelles catégories d’analyse utiliser pour dépasser les spécificités sectorielles et dégager les objets de recherche de leur définition indigène ? Ce sont les comparaisons entre secteurs mais surtout les comparaisons internationales qui mettent au jour ces dimensions transversales. Il s’agit de variables institutionnelles et de variables idéologiques.


Différentes manières de faire de la protection sociale

Quel que soit le dispositif de protection sociale que l’on considère, d’un secteur à l’autre ou d’un pays à l’autre, quatre questions fondamentales se posent toujours : Qui reçoit la prestation ? Quel type de prestation ? Qui finance le dispositif ? Qui le gère ? Ainsi, tout dispositif de protection sociale peut être caractérisé à partir de quatre dimensions : le critère d’accès à la prestation, la nature et le niveau de cette prestation, son mode de financement et les structures de décision, d’organisation et de gestion de l’organisme qui sert cette prestation [11] . Ces différentes dimensions, combinées, définissent autant de manières de faire de la protection sociale, qui varient selon les programmes et selon les systèmes de protection sociale ; elles permettent de saisir de façon exhaustive les structures institutionnelles élémentaires de tout programme de protection sociale.

1. Les critères d’accès aux prestations : qui a le droit à une prestation sociale ? Les droits à prestations peuvent être acquis grâce au versement de cotisations sociales ou au versement d’une prime, ou bien liés au contrat de travail. Mais ils peuvent aussi être ouverts en fonction de la situation particulière d’un individu ou d’une famille : droits fondés sur le besoin ou le manque de ressources. Les droits sociaux peuvent enfin être fondés sur la citoyenneté ou la résidence. Les prestations peuvent donc être délivrées à tous (prestations universelles pour tous les citoyens), à ceux qui ont contribué (prestations contributives, le plus souvent pour ceux qui travaillent ou bien ont travaillé) ou bien être réservées aux personnes qui en démontrent le besoin, le plus souvent exprimé par des revenus inférieurs à un certain montant (prestations sous condition de ressources).

2. La nature et le niveau des prestations : de quoi bénéficie-t-on ? Il peut s’agir de prestations en espèces ou bien de services (appelées parfois prestations en nature : soins de santé, prise en charge des enfants, des personnes âgées ou handicapées, offre de formation ou de qualification professionnelle…). Les prestations en espèces peuvent être forfaitaires (le montant des prestations, fixé a priori, est le même pour tous les bénéficiaires), proportionnelles (le montant est fonction de la durée et/ou du montant de cotisations versées, ou bien du niveau du revenu à remplacer) ou différentielles (le montant de la prestations vient compléter les revenus d’une personne à concurrence d’un plafond). Les services sociaux peuvent être accessibles à tous gratuitement, ou bien soumis à une tarification, souvent variable selon le revenu des bénéficiaires. Une prestation se caractérise par sa nature, mais aussi par son niveau, selon qu’elle représente une part plus ou moins importante du revenu de remplacement des individus.

3. Les modes de financement : qui paie, et comment ? Les ressources d’un dispositif de protection sociale peuvent provenir de l’impôt (sur le revenu ou indirect ou impôts affectés) ou bien des cotisations sociales payées par les salariés et/ou par les employeurs. Elles peuvent aussi être fournies par des primes individuelles.

4. Les structures de décision, d’organisation et de gestion : qui décide, qui gère ? La responsabilité de la décision et/ou de la gestion peut relever directement de l’État central ou être confiée à l’État décentralisé, aux collectivités territoriales, ou bien aux partenaires sociaux (représentants des employeurs et des salariés). Des opérateurs privés, à but lucratif ou non, peuvent aussi être amenés à gérer des fonctions de protection sociale, en étant plus ou moins contrôlés par les autorités publiques.

Dans un dispositif de protection sociale spécifique, ces quatre variables sont aménagées d’une façon particulière. Ainsi, les retraites de base du régime général de la Sécurité sociale française relèvent de la configuration propre aux assurances sociales : elles sont destinées aux travailleurs, versées sous la forme de prestations contributives, proportionnelles aux salaires précédemment perçus ; elles sont financées par des cotisations versées par les employeurs et par les salariés ; elles sont gérées au sein de caisses dirigées par un conseil d’administration où siègent principalement des représentants des salariés et des employeurs ; les caisses sont des organismes distincts de l’État, mais celui-ci garde le pouvoir de décision en matière de niveau de cotisation et de prestation.

Dans la mesure où tout dispositif ou programme de protection sociale représente une configuration particulière de ces quatre variables institutionnelles, celles-ci constituent des catégories d’analyse transversales, qui permettent de comparer les programmes de protection sociale entre eux. Grâce à ces catégories, on peut saisir les points de différences et de similitudes entre les programmes sociaux français, mais aussi étrangers.

Les comparaisons internationales montrent que, au sein d’un système de protection sociale, il existe une façon dominante d’agencer ces variables institutionnelles, que l’on retrouve dans une majorité de dispositifs. Il est ainsi possible de trouver une cohérence institutionnelle d’ensemble à l’organisation du système français de protection sociale : la majorité des droits sont acquis par le travail, la plupart des prestations sont contributives, proportionnelles au revenu remplacé, le financement du système est principalement fondé sur des cotisations sociales et la gestion du système fait une place importante aux partenaires sociaux. Ces caractéristiques différencient la configuration française de la configuration britannique [12]  ou scandinave [13]  et la rapprochent des autres pays d’Europe continentale. Cependant, les critères institutionnels ne suffisent pas à dégager la logique interne du système. Il faut considérer quels sont les principes, les valeurs et les objectifs qui sont associés à une configuration institutionnelle particulière, quelles sont les logiques qui font système.




Trois manières de penser la protection sociale

Les logiques propres à un système de protection sociale dans son ensemble se donnent à voir dans les comparaisons internationales [14] . Celles-ci montrent que les systèmes de protection sociale diffèrent non seulement par leurs arrangements institutionnels (leurs façons de faire de la protection sociale), mais aussi par leurs façons de penser la protection sociale [15] .

Dans les années 1940, Karl Polanyi a identifié un principe commun à tout système de protection sociale [16] . En réponse à l’industrialisation des économies et de la société et au développement de l’économie de marché, des interventions collectives ont été mises en place pour ne pas laisser l’individu seul sur le marché, en particulier le marché du travail, lorsqu’il se trouve en difficulté. Comme l’a rappelé Gøsta Esping-Andersen, un système de protection sociale a pour caractéristique principale de faire en sorte que le travail de l’individu ne soit pas une marchandise : « Les droits sociaux… permettent aux individus de rendre leur niveau de vie indépendant des seules forces du marché. [Ils] permettent au citoyen de ne pas être réduit au statut de “marchandise”. » [17]  Pourtant, chaque système de protection sociale concret a une capacité plus ou moins grande d’assurer aux individus une certaine indépendance par rapport au marché. Cette capacité dépend du rôle, des principes et des objectifs assignés à la protection sociale.

Les différentes conceptions de la protection sociale qui existent aujourd’hui se distinguent selon la place donnée à l’État à côté des autres facteurs de protection sociale (famille, marché, associations), selon les objectifs collectifs en termes de situation ou de bien-être social des citoyens, selon le modèle familial et les rapports entre les hommes et les femmes qu’elles favorisent, selon la volonté ou non de transformer les stratifications sociales et selon les idéologies politiques qui portent le système.

Nous proposons ici une lecture particulière des travaux de comparaisons internationales, et notamment de ceux de Gøsta Esping-Andersen [18] . Plutôt que de considérer ces travaux comme distinguant trois ensembles de systèmes concrets de protection sociale, la référence aux travaux de G. Esping-Andersen permet de définir des idéaux types (dont aucun n’existe à l’état pur dans la réalité) et, ainsi, de connaître les trois principales manières de penser la protection sociale existant aujourd’hui dans les pays occidentaux : la conception libérale, la conception sociale-démocrate et la conception conservatrice-corporatrice.

Le principe fondamental de la façon libérale de concevoir la protection sociale est de privilégier le marché plutôt que l’État dans les mécanismes d’allocation des ressources. L’État-providence doit surtout être résiduel : les prestations d’assurance nationale doivent être très basses et les minima sociaux ou prestations sous condition de ressources doivent constituer la principale forme d’intervention. L’État n’est supposé intervenir qu’en dernier ressort, et ses modalités d’intervention doivent favoriser un retour rapide sur le marché (les prestations ne doivent pas dissuader leurs bénéficiaires de travailler). Les systèmes de protection sociale orientés par cette conception impliquent une grande dépendance des citoyens par rapport au marché pour assurer leurs revenus primaires et de protection sociale. Ils favorisent de forts dualismes au sein de la société, entre le groupe des personnes les plus démunies, qui dépendent principalement des aides sociales souvent synonymes de stigmatisation, et le groupe des plus privilégiés qui peuvent assurer leur protection grâce au marché. Entre les deux, les classes moyennes sont partagées entre la peur de sombrer dans l’assistance et la coûteuse nécessité de s’assurer selon des mécanismes marchands.

C’est le principe d’égalité qui est au cœur de la conception sociale-démocrate. Née d’une alliance entre classes ouvrières rurales et industrielles, cette conception de la protection sociale a pour objectif d’assurer l’égalité, la cohésion et l’homogénéité des groupes sociaux au sein d’une grande « classe moyenne », au moyen de mécanismes importants de redistribution. Les droits sociaux doivent principalement être associés à la citoyenneté, et les prestations délivrées par le secteur public, sous forme de services gratuits ou de prestations forfaitaires. Selon Esping-Andersen, seule la conception sociale-démocrate est véritablement universelle. Les systèmes de protection sociale qui l’appliquent garantissent au mieux les droits sociaux des citoyens et leur indépendance par rapport au marché, en favorisant le plein emploi par une politique active d’embauches publiques (notamment pour les femmes), par la délivrance de nombreux services gratuits et grâce à une protection sociale qui combine des droits universels et des prestations d’un montant élevé. Cette protection de haut niveau assure en retour une forte légitimité politique à ces systèmes de protection sociale qui bénéficient à tous.

La conception « conservatrice-corporatiste » de la protection sociale, organisée à partir d’une vision catégorielle de la société, vise beaucoup moins la réduction des inégalités que la conservation des statuts professionnels et catégoriels grâce aux mécanismes de maintien du revenu garanti par les assurances sociales. C’est la performance sur le marché du travail, la situation dans l’emploi qui doit déterminer le niveau de protection sociale offert à chaque bénéficiaire. La générosité relative des prestations sociales, contributives, servies au salarié (le plus souvent masculin) garantit aux assurés sociaux une certaine indépendance par rapport au marché en cas de réalisation d’un risque social. Dans cette logique, les individus sont dépendants du « salaire familial », des droits sociaux associés à l’emploi du salarié et à ses ayants droit, garantis par son statut. La dépendance par rapport au marché est ici indirecte dans la mesure où le niveau des prestations sociales délivrées par ces systèmes est lié à la situation dans l’emploi (ainsi qu’à la situation familiale). L’universalité de la couverture sociale est alors fonction de la capacité de la société d’assurer ou non le plein emploi.




Trois répertoires de protection sociale

Les comparaisons internationales montrent qu’au sein de chaque système de protection sociale les variables institutionnelles dégagées précédemment sont organisées de façon relativement cohérente avec des principes et des objectifs qui relèvent de l’une des trois façons de penser la protection sociale exposées ci-dessus [19] . À partir du constat de ces régularités, certains ont élaboré des typologies d’État-providence. Celles-ci visent à déterminer combien il y a de mondes ou de régimes de protection sociale, et quels pays appartiennent à quel monde. Reprenant les travaux de Richard Titmuss [20] , la typologie de Gøsta Esping-Andersen est la plus importante et la plus discutée. Elle distingue trois types de régimes de protection sociale qui recouvrent les trois conceptions rappelées ci-dessus. Cette typologie associe les pays anglo-saxons à la conception libérale, les pays nordiques à la conception sociale-démocrate et les pays d’Europe continentale à la conception conservatrice-corporatrice [21] . Elle a donné lieu à de nombreux débats, aussi bien sur le nombre des classes d’État-providence [22]  que sur la composition de ces groupes [23] . Dans ces travaux comparatifs, il est peu souvent fait référence à la France. Celle-ci apparaît en effet difficile à classer, du fait de la complexité de son système de protection sociale qui est très fragmenté et qui combine plusieurs logiques : celle, dominante, des assurances sociales, mais aussi une logique assistancielle avec le développement récent de nombreux minima sociaux et une logique universaliste pour les politiques familiales (où se côtoient prestations universelles et de nombreux services à destination des jeunes enfants – crèches, écoles maternelles).

Les débats classificatoires qui encombrent les travaux comparatifs semblent de peu d’intérêt tant il est évident que chaque système de protection sociale réel est hybride et singulier et ne peut correspondre à un type pur. Comme le montrent amplement les monographies historiques et les analyses sectorielles détaillées, les arrangements institutionnels varient d’un programme de protection sociale à l’autre dans un pays particulier, même si une configuration y domine les autres (comme les assurances sociales dans les pays d’Europe continentale). En outre, les valeurs, les principes et objectifs qui organisent ces systèmes ne sont pas d’une parfaite cohérence. L’histoire des États-providence n’est pas faite par des philosophes-architectes qui auraient d’abord élaboré des principes clairs puis les auraient appliqués à la lettre en mettant en place les institutions de protection sociale. Si idéologie il y a, ce serait plutôt ce que Bruno Jobert appelle « idéologie molle » : « Plus certains thèmes idéologiques sont ambigus, polysémiques, plus ils permettent à des groupes sociaux divers de construire un consensus sur leur base. C’est sur des ambiguïtés de ce type que s’est construit le compromis social qui fonde l’État-providence. » [24] 

En revanche, il apparaît plus intéressant de tirer de ces travaux des idéaux types, catégories d’analyse permettant de situer de manière comparative et transversale un cas particulier (nous reprenons ici l’usage de la comparaison défini par Max Weber). Même s’ils discutent les classements de Gøsta Esping-Andersen, tous les travaux comparatifs montrent qu’avec l’histoire du développement des États-providence se sont forgées trois façons de faire et de penser la protection sociale, qui constituent autant de répertoires de protection sociale [25] .

Un répertoire de protection sociale est un corps de principes, de valeurs et d’objectifs politiques, économiques et sociaux associé à une configuration institutionnelle organisant les droits, les prestations, le financement et la gestion de la protection sociale des individus. L’ensemble définit les critères d’accès aux droits sociaux et la nature des prestations sociales. Il conditionne les modes de financement et les structures d’organisation et de gestion de la protection sociale. Un répertoire définit notamment le rôle et la place qu’il convient de donner aux institutions publiques de protection sociale par rapport aux autres sources de protection (marché, famille, secteur associatif), les objectifs à atteindre en termes de bien-être social des individus et de transformation des stratifications sociales (qu’elles soient de classe ou de genre).

Les trois répertoires de la protection sociale sont présentés dans le tableau 1, et peuvent être résumés de la façon suivante. Le répertoire libéral de protection sociale, qui privilégie le marché et attribue un rôle résiduel à l’État, a pour objectif principal la lutte contre la pauvreté. Les droits à la protection sociale sont fondés sur le besoin, les prestations sont principalement des prestations sous condition de ressources, financées par l’impôt et gérées par l’État central. Dans ce cadre, l’essentiel de la protection sociale des individus dépend du marché (protection sociale d’entreprise ou bien assurances et prévoyances privées). Le répertoire social-démocrate de protection sociale vise l’égalité des citoyennes et des citoyens et l’universalité de sa couverture. Il attribue une fonction primordiale à l’État (central et collectivités locales), aussi bien comme employeur, fournisseur de services sociaux gratuits, que comme organisateur de la redistribution au moyen des transferts sociaux. Les droits sociaux, fondés sur la citoyenneté, donnent accès à ces services sociaux gratuits et à de généreuses prestations forfaitaires, financées par l’impôt et gérées par les collectivités locales. Le répertoire conservateur-corporatiste (ou chrétien-démocrate, pour reprendre l’appellation moins stigmatisante de Fritz Scharpf [26] ) vise la conservation des statuts au moyen des assurances sociales. Les droits sociaux reposent sur le travail, ils donnent accès à des prestations contributives, financées par des cotisations sociales. Les organismes de protection sociale sont organisés en dehors de l’État, même si celui-ci garde un rôle de contrôle et de régulation.



Tableau 1
                         – 
                    Les trois répertoires de la protection sociale[image: ]3 façons de penser la protection sociale	Selon Titmuss	Selon Esping-	Andersen	Selon Scharpf	Résiduel	Libéral	Libéral	Institutionnelredistributif	Social-démocrate	Social-démocrate	Industrielméritocratique	Conservateurcorporatiste	Chrétien-démocrate	Situation géographique	Anglo-saxon Scandinave Continental	Référence historique Beveridge Beveridge Bismarck	Objectifs Lutter contre la	pauvreté et	le chômage	Assurer un revenu	à tous, redistribution	égalitaire	Maintenir le revenu	des travailleurs	Principe de fonctionnement	Sélectivité Universalité Contributivité	3 façons de faire la protection sociale	Technique Ciblage Redistribution Assurance sociale	Critères d’accès	aux prestations	Le besoin,	La pauvreté	La citoyenneté,	La résidence	Le statut,	L’emploi	Nature de la	prestation	Sous condition	de ressource,	différentielle	Forfaitaire,	services	sociaux	Contributive, proportionnelle	Mode de financement	Impôts Impôts Cotisations sociales	Structure de décision	et de gestion	État central État central	et décentralisé	« par les intéressés »	Partenaires sociaux







À partir de ces trois références idéal-typiques, il est possible de situer le système français et de saisir ses évolutions d’ensemble, en montrant ce qu’il a emprunté aux trois répertoires de protection sociale à différents moments de son développement.

On peut tout d’abord comparer sa logique propre, élaborée notamment au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, avec les trois principales conceptions de la protection sociale (chap. 2 de cet ouvrage). Ces catégories comparatives permettent aussi de caractériser la situation du cas français au moment où les difficultés commencent à l’atteindre, à la fin des années 1970 (chap. 3). Elles permettent également d’analyser le contenu et les éventuels changements du répertoire français de protection sociale au cours des années 1980, 1990 et 2000 (troisième et quatrième parties de cet ouvrage). Il s’agit de savoir dans quel répertoire de protection sociale sont puisées les mesures mises en place, et de voir si les réformes ne créent pas un (ou des) nouveau(x) répertoire(s) de protection sociale. Ainsi, la référence aux répertoires de protection sociale permet de situer les transformations d’ensemble du système français de protection sociale au cours des dernières années.

Elle permet aussi de rendre la France comparable et de dépasser les idiosyncrasies françaises. Les recherches françaises postulent souvent l’irréductibilité du cas français (gaulois ?) aux catégories internationales au nom de la fameuse « exception française » [27] . Ce phénomène pourrait surtout être lié à l’usage par certains chercheurs français de notions ad hoc, souvent difficiles à comprendre pour des chercheurs étrangers, qui disposent déjà d’autres catégories validées à l’échelle internationale. Nous n’hésiterons pas à utiliser les catégories internationales pour qualifier le cas français, quitte à perdre certaines nuances, afin de gagner en comparabilité et en généralité.

Les références comparatives permettent en outre de disposer d’autres notions que celles utilisées par les acteurs de la protection sociale, dont les usages les ont investies de valeurs et d’enjeux politiques et sociaux, polysémiques et polémiques. Il s’agit là de l’intérêt de toute démarche comparative, qui permet de déconstruire la naturalité des représentations indigènes dans un domaine, de montrer qu’il peut exister d’autres formulations des problèmes et d’autres solutions. Le propos n’est évidemment pas de dénoncer la naturalisation ex post des processus de construction politique et sociale, mais bien d’en saisir les enjeux pour mieux comprendre les solutions adoptées.

Les comparaisons internationales fournissent ainsi les catégories d’analyse qui permettent de travailler au niveau d’ensemble d’un système de protection sociale. Il s’agit maintenant de rappeler quelles sont les approches permettant de comprendre les évolutions des systèmes de protection sociale dans leur ensemble.






Les analyses classiques du développement des États-providence

Afin de savoir comment rendre compte des développements récents du système français de protection sociale, nous allons passer en revue les différentes approches disponibles [28] . Les théories disponibles se différencient selon les variables explicatives sur lesquelles elles mettent l’accent. Les premières approches, conçues pour expliquer la croissance de l’État-providence, ont souligné l’importance économique de l’industrialisation, puis des forces politiques qui lui étaient associées. Ces approches offrent cependant une perspective souvent unilinéaire du développement de l’État-providence. Les approches plus récentes insistent sur les variables institutionnelles. Elles semblent mieux à même de rendre compte de la diversité des systèmes de protection sociale, depuis les premiers choix institutionnels et idéologiques jusqu’aux blocages actuels. Ces approches insistent sur le poids des décisions passées et de leur institutionnalisation, qui empêchent les changements radicaux d’advenir. Elles doivent cependant être précisées par une analyse de l’impact politique des différentes façons de faire de la protection sociale. En passant en revue ces différentes approches, nous allons voir ce qu’elles ont apporté à la compréhension du développement du système français de protection sociale.


Expliquer l’expansion des États-providence : les variables économiques

Les premiers travaux comparatifs portant sur les États-providence ont d’abord cherché à rendre compte de leur développement par une approche « fonctionnaliste » [29]  qui mettait en avant les phénomènes d’industrialisation, de modernisation et/ou de démocratisation pour expliquer le développement de la protection sociale dans les pays industriels [30] . Ces approches se fondent principalement sur l’analyse des dépenses sociales et cherchent surtout à rendre compte de leur augmentation au cours des années 1950 à 1975, souvent qualifiées d’« âge d’or » de l’État-providence. Ainsi, les seules dépenses d’assurance sociale, collectives et obligatoires de l’Europe de l’Ouest sont passées en moyenne de 9,3 % du Produit intérieur brut (PIB) en 1950 à 19,2 % en 1974 [31] , les dépenses sociales (entendues dans un sens large, incluant les dépenses de logement et d’éducation) étant passées de 10 à 20 % du PIB à plus du quart, voire du tiers du PIB selon les pays en fin de période. Ce sont les dépenses sociales qui expliquent la quasi-totalité de l’augmentation des dépenses de l’État au cours de ces presque « trente glorieuses » années. La principale explication de ces développements est fournie par la corrélation entre la croissance des dépenses sociales et l’industrialisation, la croissance économique du pays considéré. Depuis la fin des années 1970, le taux de croissance des dépenses sociales s’est ralenti, que ce soit à cause de la crise économique qui s’est installée, ou bien du fait de l’arrivée à maturité des différents États-providence. La croissance des États-providence aurait alors atteint ses limites [32] .

Ces études ont fourni une périodisation du développement des États-providence qui n’a pas été remise en cause depuis. Celle-ci se décompose en trois phases. La première phase, qui va de la fin du XIXe siècle à la Seconde Guerre mondiale, est la phase de genèse et d’émergence des États-providence. La seconde phase (ou « âge d’or »), qui va des années 1950 au milieu des années 1970, est celle de la croissance et de l’arrivée à maturité des systèmes de protection sociale. Les taux de croissance des dépenses sociales y sont très importants. La troisième phase, qui démarre à la fin des années 1970, est celle de la stagnation ou de « crise des États-providence ». Les taux de croissance des dépenses sociales, s’ils restent souvent positifs, sont moins importants qu’au cours de la période précédente.

La France est rarement étudiée dans ces travaux comparatifs. Les évolutions françaises suivent des tendances similaires, mais avec quelques décalages dans le temps. Robert Delorme et Christine André montrent que les dépenses des assurances sociales stagnent de 0,1 % du PIB à 0,9 % du PIB entre 1924 et 1938 [33] . Les dépenses de Sécurité sociale commencent à augmenter après guerre, pour atteindre 6,5 % du PIB en 1948. Elles suivent ensuite une progression régulière et font plus que doubler de 1950 (6,9 % du PIB) à 1973 (15 % du PIB). Les données de l’OCDE montrent qu’ensuite les transferts de Sécurité sociale sont passés de 15,5 % du PIB en 1974 à 21,5 % en 1983, 21,2 % en 1990 et 23,6 % en 1993 [34] . Il faut donc attendre le milieu des années 1980 pour que la France atteigne des niveaux de dépenses sociales équivalents à la moyenne des pays de l’OCDE. Les données du ministère des Affaires sociales, qui portent sur les dépenses de protection sociale (plus importantes que les seules dépenses de la Sécurité sociale) montrent une progression des dépenses de protection sociale en France très soutenue entre 1975 et 1985 (cf. tableau 2 page suivante), alors qu’elle commence à se ralentir dans d’autres pays européens.



Tableau 2
                         – 
                    Évolution de la part des prestations de protection sociale dans le PIB[image: ]Année	Prestations	de protection sociale Année	Prestations	de protection sociale	1959	1960	1961	1962	1963	1964	1965	1966	1967	1968	1969	1970	1971	1972	1973	1974	1975	1976	1977	1978	1979	1980	1981	14,64	14,50	14,95	15,88	16,74	17,12	17,51	17,65	17,86	18,16	18,22	18,16	18,27	18,46	18,78	19,40	21,64	21,82	22,61	23,57	23,96	24,51	25,28	1982	1983	1984	1985	1986	1987	1988	1989	1990	1991	1992	1993	1994	1995	1996	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	26,38	26,75	27,19	27,29	27,03	26,69	26,56	26,23	26,36	26,94	27,75	29,23	28,85	29,01	29,44	29,26	28,94	28,91	28,50	28,40	29	29,90




(en %)

Calculs : Pierre Volovitch - Bruno Palier



Sources : SESI et DREES [35] 



Que l’on se réfère au niveau des dépenses de Sécurité sociale ou à celui des dépenses de protection sociale, la périodisation du développement du système français de protection sociale pourrait être la suivante : phase d’émergence des années 1880 à 1945-1947 ; âge d’or de 1947 au milieu des années 1980 ; ralentissement de l’augmentation des dépenses de protection sociale seulement à partir de la fin des années 1980. Les données fournies par le ministère des Affaires sociales montrent une stabilisation de la part des prestations sociales autour des 29 % du PIB au cours des années 1990 (cf. tableau 2).

Ces données soulignent un double décalage dans le temps. Le démarrage des dépenses d’assurances sociales est plus tardif en France qu’ailleurs en Europe de l’Ouest ; au cours des années 1980, les dépenses de protection sociale continuent de progresser plus vite en France que dans d’autres pays européens. La comparaison du développement économique français par rapport aux autres pays de l’OCDE ne permet cependant pas de rendre compte de ces « retards ».




Expliquer les différences de développement des États-providence : les variables sociopolitiques

À ces premiers travaux qui insistaient sur le lien fonctionnel entre industrialisation, modernisation, démocratisation et développement de l’État-providence, on a reproché une perception trop quantitative et unilinéaire des phénomènes, qui ne permettait pas de rendre compte de la diversité des évolutions, et notamment des décalages temporels dans les développements des dépenses sociales. Les travaux suivants ont insisté sur des variables explicatives non économiques, et notamment sociopolitiques. L’approche en termes de ressources de pouvoir [36] , élaborée au cours des années 1980, insiste sur les différences de développement entre les États-providence. Celles-ci sont rapportées aux stratifications sociales et à la force des mouvements sociaux et politiques qui luttent pour obtenir la mise en place des assurances sociales. Plus le mouvement ouvrier est fort, organisé et unifié, plus un État-providence important va se développer. C’est à partir de ces variables sociopolitiques que Walter Korpi explique le « retard français » dans la mise en place de dispositifs d’assurances sociales [37] .

Après l’échec de la Commune de Paris en 1871 et la législation répressive qui s’en est suivie à l’encontre des organisations collectives de travailleurs, le mouvement ouvrier français est demeuré pendant plus d’un demi-siècle affaibli et beaucoup plus divisé qu’en Allemagne et au Royaume-Uni. Aux yeux des élites dirigeantes françaises, les partis de gauche et les syndicats n’apparaissaient pas suffisamment forts pour les mettre au défi et exiger d’eux des concessions prématurées, en termes de dispositifs d’assurance sociale [38] .


Pour Walter Korpi, c’est la relative faiblesse et surtout la division des mouvements ouvriers et de salariés qui expliquent la fragmentation du système français.

Pendant plusieurs décennies, les conflits qui ont opposé les élites dirigeantes et des groupes de travailleurs militants et relativement bien implantés ont vraisemblablement retardé le développement du système de protection sociale français. Ces conflits ont également débouché, pour la protection sociale en France, sur des structures institutionnelles très fragmentées… En France, le conflit entre tradition corporatiste et tradition mutualiste a engendré un système d’assurance sociale plus fragmenté que dans tout autre pays occidental [39] .


Cette perspective scandinave reste cependant marquée par une vision développementaliste et linéaire de l’évolution des systèmes de protection sociale. Comme par hasard, ce sont trois pays nordiques, la Suède, la Norvège et la Finlande, qui constituent l’aboutissement de « la longue route » vers une protection sociale exemplaire… et sociale-démocrate [40] .

De nombreuses recherches françaises portant sur l’émergence et le développement de la protection sociale peuvent être rattachées à ce type d’« interprétation par l’action individuelle ou de classe » [41] . Henri Hatzfeld fut l’un des premiers à analyser le rôle des différents groupes sociaux politiquement actifs qui jouent comme « frein » ou comme « moteur » [42]  dans l’édification de la protection sociale. Il s’agit des représentants des salariés (dont les franges révolutionnaires vont s’opposer à la mise en place de mécanismes de protection sociale tandis que les modérés les soutiennent) et des employeurs (dont les positions se différencient entre grand patronat qui s’y résout voire le devance – rôle des « philanthropes » et du catholicisme social – tandis que les petits entrepreneurs résistent). Robert Castel y ajoute les « défenseurs du patrimoine privé » [43]  (classes moyennes non salariées, petits commerçants, paysans, professions libérales au premier rang desquelles les médecins, qui tous s’opposent à la mise en place de mécanismes d’obligation) et les représentants de l’État qui semblent chercher à arbitrer entre ces divers intérêts [44] .

Ces travaux historiques soulignent aussi les origines variées de la protection sociale en France, liées à la diversité des intérêts en action : pensions de retraite mises en place par l’État pour certains de ses fonctionnaires, sociétés ouvrières de secours mutuel aidant ses adhérents en cas de maladie ou de chômage, sursalaire familial versé par quelques grands patrons de l’industrie, assistance publique locale puis nationale… Ces travaux montrent comment, à la fin du XIXe siècle et entre les deux guerres, se dégagent (et s’opposent) deux principales « manières de faire » de la protection sociale (l’assistance et l’assurance). Sous la IIIe République se met d’abord en place une importante législation d’assistance publique [45]  puis est lancée la mise en place des assurances sociales obligatoires [46] , dont la généralisation à l’ensemble de la population ne se fera qu’après 1945. Ce passage de l’assistance aux assurances est ressenti comme un progrès, passant d’un mécanisme de protection sociale stigmatisant et souvent arbitraire à une protection sociale moderne, fondée sur des droits et non plus le bon vouloir des philanthropes ou des autorités publiques locales. Le vote des lois sur les assurances sociales (de 1898, de 1910 ou de 1930) est présenté comme l’entrée de la France dans la modernité des États-providence.

Dans beaucoup de ces travaux, il semble cependant difficile d’expliquer pourquoi tel répertoire a été privilégié plutôt que tel autre (l’assistance publique plutôt que les assurances obligatoires à la fin du XIXe siècle, la généralisation des assurances sociales plutôt qu’un système universel étatisé en 1945). Ces difficultés d’analyse sont liées aux approches retenues, qui font insuffisamment référence au rôle de l’État et à l’histoire.




Expliquer la diversité : l’empreinte des origines politiques

Dans la plupart de ces analyses de la formation et du développement de l’État-providence, l’intervention de l’État n’apparaît souvent qu’en bout de course, en réaction aux évolutions socio-économiques (industrialisation, transformation du monde du travail, développement du salariat) ou bien aux mobilisations des groupes sociaux concernés. L’intervention gouvernementale semble purement réactionnelle ; elle apparaît comme une boîte noire, qu’il est inutile d’ouvrir pour comprendre et analyser les dispositifs créés [47] . Si l’État ne fait que généraliser et rendre obligatoire ce qui avait déjà été inventé et expérimenté sans lui, il ne semble pas utile de regarder les politiques publiques pour comprendre les évolutions de la protection sociale. Les éléments explicatifs du développement d’ensemble du système de protection sociale vont plutôt se trouver dans les évolutions (et contraintes) économiques et sociales, ou bien dans les rapports de force entre groupes sociaux.

Cependant, pour comprendre comment on est passé (difficilement) de l’assistance aux assurances sociales puis à la Sécurité sociale en France, mais aussi pour comprendre quel est le contenu de la protection sociale qui est retenu, pourquoi tel répertoire de la protection sociale a été privilégié, notamment en 1945, il est important d’intégrer dans les analyses les acteurs politiques, les actions gouvernementales, les structures de l’État et le poids du passé.

Ainsi, Didier Renard explique ce que les autres chercheurs qualifient de « retard français » par une analyse fine des politiques d’assistance publique mise en œuvre sous la IIIe République. Pour lui, l’importance de ces politiques relativise l’idée que la France aurait été en retard. Ce sont des facteurs politiques qui permettent de rendre compte du répertoire de protection sociale retenu dans les années 1880-1920 :

Les raisons pour lesquelles l’institutionnalisation de la protection sociale prend cette forme en France sont diverses. Au principe explicatif d’ordre économique et social du poids particulier du monde rural dans la France de l’époque… il faut ajouter d’une manière plus générale, et pour l’ensemble de cette législation, des facteurs d’ordre essentiellement politique. En effet, la politique d’assistance publique entreprise à partir des années 1880 s’inscrit explicitement dans le cadre des politiques d’affirmation de la République et a, du moins à ses débuts, pour principal objet la lutte contre l’Église catholique, très présente alors dans les institutions de protection sociale, et la redéfinition des rapports entre public et privé dans ce secteur en cours de recomposition [48] .


François-Xavier Merrien analyse la période suivante, jusqu’à 1945. Il a fait des acteurs étatiques, de leurs visions du monde [49]  le centre de ses analyses. Dans ces travaux, il montre les filiations entre les idées du solidarisme développées à la fin du XIXe siècle, les projets modernisateurs des années 1920 puis néo-corporatistes planificateurs des années 1930 et les caractéristiques de la Sécurité sociale mise en place en 1945 [50] . C’est par cette généalogie qui fait une place importante aux acteurs étatiques et à leurs représentations qu’il parvient à expliquer les choix faits en 1945, notamment en matière d’organisation, qui différencient le système français du système anglais :

La structure corporatiste-syndicaliste de la Sécurité sociale ne découle pas essentiellement de l’héritage mutualiste français, non plus que de l’influence du plan Beveridge, elle trouve son origine directe dans les expériences de l’entre-deux-guerres ; toutes les idées directrices se trouvent déjà dans les travaux du corporatisme français des années 1920-1930 [51] .


Ces deux chercheurs, qui insistent sur la dimension politique des processus d’institutionnalisation de la protection sociale en France, s’inspirent des approches néo-institutionnalistes et insistent sur l’importance des choix originels [52] . Pour François-Xavier Merrien, il faut remonter à « l’empreinte des origines » pour comprendre que « des nations possédant des systèmes politiques très proches et des niveaux comparables de développement n’établissent pas les mêmes priorités en matière de politique sociale et ne mettent pas en œuvre des politiques publiques identiques » [53] . Cette empreinte date de la première phase de construction des États-providence, à la fin du XIXe siècle, qui est « une phase d’émergence et d’élaboration de nouveaux paradigmes des politiques sociales. La question de la protection sociale se pose avec acuité dans tous les pays européens ; mais elle se trouve posée dans des termes différents par les acteurs et conduit à des configurations différentes d’États-providence… Dans tous les cas, les politiques imaginées durant cette période décisive ont toujours eu pour point de départ une réaction critique devant les lois sociales ou la protection sociale existante » [54] .

Cette empreinte des origines marque fortement les conceptions légitimes de l’intervention sociale, les logiques sur lesquelles il convient de s’appuyer pour mettre en place les institutions de protection sociale. Franz-Xaver Kaufmann souligne ainsi que « les solutions institutionnelles antérieures… prennent souvent une valeur de paradigme pour les évolutions institutionnelles ultérieures ». Il résume ainsi les origines différentes des principaux États-providence européens :

On peut par exemple faire remonter la fixation marquée de la politique sociale anglaise sur la problématique de la pauvreté à la législation sur les pauvres d’Élisabeth Ire, première loi sociale de l’État central. En Allemagne, les structures du système de protection sociale n’ont pour l’essentiel pas changé depuis la réforme sociale bismarckienne, et cette réforme était elle-même partiellement prédéterminée par les évolutions institutionnelles antérieures des caisses de secours (Hilfkassen). En Suède, la tendance universaliste du système de protection sociale apparaissait déjà en filigrane dans le rapport présenté en 1889 par le Comité sur l’assurance des travailleurs mis en place par le Parlement suédois, dont l’application a par la suite été facilitée par l’absence d’un système de caisses de secours mutuel étendu. En France, en revanche, c’est précisément l’existence d’une tradition des caisses de secours remontant partiellement à l’époque prérévolutionnaire et son extension pluraliste au cours du XIXe siècle qui a empêché après la Seconde Guerre mondiale l’introduction, initialement prévue, d’un système universaliste inspiré des propositions de Beveridge [55] .


Chaque pays évolue selon ses propres schémas intellectuels et institutionnels. Des événements originaires ouvrent des voies historiques dans lesquelles se trouvent contraintes les évolutions institutionnelles des systèmes contemporains de protection sociale, qui restent divergentes.




Expliquer la continuité : les variables institutionnelles

Chaque pays continue d’avancer sur des voies tracées par un passé plus ou moins éloigné, sans apparemment changer de direction ni converger. Paul Pierson est l’un des premiers à avoir analysé les raisons pour lesquelles c’est la continuité qui marque l’évolution des différents systèmes de protection sociale [56] . La notion de dépendance par rapport au chemin emprunté (path dependency), ou inertie institutionnelle, est ici centrale : une fois qu’un chemin est pris, il est difficile d’en changer, car des processus politiques, qui s’institutionnalisent et se renforcent avec le temps, génèrent des résistances au changement. Dans le domaine des politiques sociales, il s’agit notamment des processus de mobilisation collective, de représentation collective et de sédimentation des politiques [57] . Ces mécanismes sont particulièrement importants pour le système français de Sécurité sociale [58] .

1. Les mobilisations collectives (manifestations, grèves) reposent sur des mécanismes de coordination entre les différents acteurs qui souhaitent se mobiliser et des phénomènes d’anticipation adaptative (un acteur se mobilise car il sait qu’un autre va le faire) [59] . Elles sont d’autant plus faciles à reproduire que les premières ont réussi. Elles sont aussi plus faciles à développer pour défendre une institution existante que pour soutenir un changement.

Ces mécanismes sont très importants dans le domaine de la Sécurité sociale en France. Il suffit pour s’en rendre compte de comparer le nombre et la fréquence des mobilisations de défense de la Sécurité sociale déclenchées par les syndicats de salariés ou de médecins, dont les manifestations sont devenues des réactions quasiment institutionnalisées aux propositions de réformes, et les difficultés à mobiliser pour défendre de nouveaux arrangements de la part de partis politiques ou de syndicats proposant des réformes.

2. Les processus d’interprétation et de légitimation collective des politiques publiques sont aussi sujets à des effets d’autorenforcement. Le développement et la diffusion d’interprétations sociales et politiques communes impliquent des coûts d’investissement et d’apprentissage élevés. Les représentations sont partagées avec les autres acteurs sociaux d’une façon qui engendre des effets de coordination (nécessité de partager des analyses et un langage communs) et d’adaptation par anticipation au point de vue des autres. Une fois établies, les conceptions politiques de base sont généralement tenaces et favorisent la continuité contre les changements. Cet aspect des processus politiques ne concerne pas uniquement les représentations des élites et des experts, il touche aussi l’ensemble de la population. Il implique que les gouvernements doivent d’abord chercher à changer les points de vue avant de changer de politiques publiques ou d’institutions.

Aussi l’adhésion des Français aux principes et au fonctionnement des institutions de la Sécurité sociale fut-elle progressive [60] . Cependant, une fois installé, l’attachement des Français à la Sécurité sociale est bien difficile à remettre en cause. Il « constitue une contrainte avec laquelle tous les gouvernements doivent compter » [61] . Devant ces représentations largement implantées et partagées, les gouvernements qui se succèdent au cours des années 1980 ont déployé d’immenses efforts pédagogiques pour faire en sorte que la population française prenne conscience que la Sécurité sociale était en crise. Il faudra attendre plus de quinze ans pour que ce message soit passé auprès de la population française [62] .

3. Les politiques publiques passées et leur institutionnalisation [63]  structurent les incitations et les ressources présentes. Avec le temps, il devient de plus en plus coûteux (voire impossible) de ne pas respecter les règles et les normes posées par les choix politiques précédents, de chercher à revenir sur les options institutionnelles passées. Créer de nouvelles institutions alternatives générerait des coûts élevés en matière d’investissement de départ, d’apprentissage, de coordination et d’anticipation. En outre, changer de politiques revient à remettre en cause les intérêts attachés aux politiques passées. C’est pourquoi il semble le plus souvent préférable d’adapter les institutions existantes plutôt que de les remplacer par de nouvelles.

Ainsi, il semble quasiment impossible de remplacer un système de retraite par répartition [64]  par un système de retraite financé en capitalisation. Cela obligerait la population active actuelle à cotiser deux fois, l’une pour payer les pensions des retraités actuels, l’autre pour épargner les fonds de sa propre retraite future (phénomène connu sous le nom de double paiement). Dès lors, les systèmes de retraite par répartition ne sont pas remplacés par un autre système, mais peu à peu adaptés par des changements successifs du mode de calcul des cotisations et du montant des pensions ; et cela même aux États-Unis, où Ronald Reagan fut l’un des plus fervents partisans du système par capitalisation, sans parvenir à le mettre en place [65] .

Deux autres facteurs politiques viennent renforcer ces tendances à la pérennité. D’une part, les institutions sont souvent configurées de manière à être difficiles à changer, notamment afin de résister aux alternances politiques, aux incertitudes politiques de l’avenir. Un des facteurs de continuité est donc la rigidité des institutions politiques elles-mêmes. D’autre part, l’horizon politique d’un élu est le plus souvent de court terme, structuré par l’agenda électoral, ce qui lui fera quasiment toujours choisir la solution la moins coûteuse politiquement dans l’immédiat. Dans la mesure où une solution radicalement nouvelle présente le plus souvent des coûts immédiats, elle sera délaissée au profit d’une solution moins radicale.

À partir de ce type d’analyse, Paul Pierson a pu expliquer pourquoi malgré leur ferme intention de démanteler l’État-providence britannique et américain, ni Margareth Thatcher ni Ronald Reagan n’ont pu mettre en œuvre l’intégralité de leur programme [66] . Pour le cas des retraites aux États-Unis, Paul Pierson souligne la conjonction de plusieurs facteurs politico-institutionnels de résistance au changement : les relations conflictuelles entre le Congrès et la présidence, le rôle de frein joué par les administrations en charge des affaires sociales, le refus du ministère de l’Économie de prendre en charge le « double paiement » et les pressions exercées par les coalitions d’intérêts associés aux programmes menacés (syndicats, associations de retraités).

L’ensemble de ces mécanismes favorise donc une grande continuité linéaire des processus politiques et institutionnels. Ils rendent compte de la permanence des arrangements institutionnels élaborés à la fin du XIXe siècle et après guerre, ainsi que des difficultés actuelles à les remettre en cause. En France, le domaine de la protection sociale combine les trois types de processus politiques mentionnés : il suscite désormais facilement d’importantes mobilisations collectives pour sa défense, il jouit d’une très grande légitimité et de représentations collectives positives et bien implantées, et ses institutions engagent des transferts financiers et des intérêts catégoriels d’une ampleur difficile à remettre en cause. D’importants mécanismes d’inertie institutionnelle contraignent les développements de la protection sociale passés et présents. L’analyse de ces mécanismes dans le cas français constitue pour nous une occasion de revenir sur les approches néo-institutionnalistes et de les préciser.

Un des enjeux actuels des travaux néo-institutionnalistes est en effet d’élaborer une compréhension précise de la manière exacte dont les institutions affectent les comportements [67] . Pour ce faire, nous allons étudier l’impact des façons de faire de la protection sociale sur la nature des problèmes rencontrés, sur les ressources, les représentations et les intérêts des acteurs tout comme sur les solutions adoptées.




Quelques hypothèses sur l’influence des institutions de protection sociale

À ce stade, il est possible de faire quelques hypothèses sur l’influence des différentes façons de faire de la protection sociale, c’est-à-dire des quatre variables institutionnelles qui caractérisent tout programme de protection sociale. Nous vérifierons ces hypothèses avec l’analyse des évolutions françaises.

Il conviendra tout d’abord de voir le rôle des critères d’accès aux prestations ainsi que de la nature de celles-ci. Les critères d’accès aux droits sociaux déterminent les groupes qui sont les bénéficiaires et donc sont susceptibles de défendre un dispositif particulier. Ils permettent de comprendre la composition des coalitions d’intérêt susceptibles de défendre un dispositif de protection sociale.

La nature et le niveau des prestations peuvent aussi influencer la nature des enjeux et des soutiens. Une prestation forfaitaire de bas niveau ou bien une prestation ciblée risque d’être peu soutenue par les classes moyennes et supérieures tandis qu’une prestation proportionnelle au revenu sera défendue par des groupes très larges. La défense des prestations ciblées, sous condition de ressources, ne repose que sur des principes politiques ou sociaux de redistribution en faveur (ou par crainte) des plus démunis, tandis que la défense d’une prestation proportionnelle et généreuse engage les intérêts matériels de la plupart des citoyens ou des travailleurs.

Cette structure des soutiens associés au type de prestation est inverse au coût financier des prestations. Les plus coûteuses (en cotisations sociales) sont les prestations contributives. Les cotisations forfaitaires universelles coûtent beaucoup en impôts, même si leur niveau est relativement bas. Elles coûtent plus en tout cas que les mesures ciblées, qui semblent les prestations les plus « économiques ». On saisit ici la quadrature du cercle des politiques sociales : les critères économiques incitent à choisir des prestations que des critères politiques repoussent.

Tandis que les critères d’accès aux droits déterminent qui bénéficie des prestations, le mode de financement détermine qui doit payer. Nous analyserons le type de lien entre soutien politique et mode de financement, à partir de l’hypothèse que le soutien politique à un mode de financement est d’autant plus fort que ceux qui paient sont les mêmes que ceux qui bénéficient des prestations.

Parmi les prestations généralement financées par l’impôt, les prestations forfaitaires universelles semblent garantir un sentiment de solidarité plus grand qu’avec des prestations ciblées. Tout le monde touche des prestations universelles tandis que, dans la plupart des cas, les prestations sous condition de ressources sont versées à ceux qui ne paient pas d’impôt [68] . En outre, plus le lien entre cotisation et prestation est fort, plus la légitimité d’un mode de financement est importante. C’est là que réside la différence de légitimité auprès des populations entre les cotisations sociales et l’impôt. Les cotisations sociales semblent « revenir » à ceux qui les ont versées en cas de réalisation d’un risque social. L’argent versé au système de protection sociale sous la forme de cotisations est conçu (parfois à tort) comme devant être reversé ultérieurement à celui qui a cotisé : en payant des cotisations, je m’assure et m’achète mes droits à prestations sociales, sentiment que je n’ai pas en payant des impôts. Les impôts vont à l’État et je ne suis pas sûr que l’argent versé à l’État serve à ma protection sociale. Ainsi, les cotisations sociales apparaissent comme un mode de financement des dépenses sociales plus acceptable (et donc plus facile à augmenter) que l’impôt.

Nous verrons enfin en quoi la façon d’organiser et de gérer la protection sociale joue un rôle dans la définition des enjeux politiques liés aux réformes de la protection sociale. Le mode d’organisation et de gestion du système détermine en partie la responsabilité et la légitimité des différents acteurs.

Dans le cas où les décisions et la gestion relèvent du seul État, tous les bénéfices, mais aussi tous les reproches associés aux politiques sociales peuvent être renvoyés au gouvernement. C’est ce qui paraît être le prix à payer pour une grande capacité de maîtrise et de contrôle par l’État des mécanismes de protection sociale. Dans ce cas, les débats sont restreints aux sphères gouvernementales et opposent souvent (et seulement) les partis politiques et leurs experts (cas britannique). En revanche, dans le cas où les partenaires sociaux participent aux décisions et surtout à la gestion des prestations et de la collecte des cotisations sociales, les débats et les prises de décision engagent un nombre beaucoup plus important d’acteurs, ce qui affaiblit les capacités de contrôle et de réforme des gouvernements. La responsabilité des décisions semble plus diluée. La structure des oppositions politiques peut en être modifiée, les débats opposant moins la gauche et la droite, que d’un côté les partis de gouvernements, favorables aux réformes qui leur redonneraient une capacité de contrôle sur le système de protection sociale, et de l’autre les représentants des salariés, défenseurs du système en place (et de leur place au sein du système).

L’ensemble de ces éléments est censé permettre de comprendre la continuité des institutions de protection sociale, leur résistance au changement. L’enjeu est de voir si l’on retrouve ces phénomènes de résistance institutionnelle au cours des trente dernières années, marquées par les difficultés de la protection sociale et par la volonté des gouvernements d’en réformer le système.






Le poids des institutions, le rôle des idées dans les réformes actuelles

La plupart des recherches récentes conclut à la continuité des diverses configurations d’État-providence au cours des dernières années. Celles-ci ont d’abord été marquées par le développement des politiques de repli, visant à réduire le volume des dépenses sociales, puis par de nombreuses tentatives d’adapter les systèmes de protection sociale aux nouvelles conditions économiques et sociales, tentatives qui se sont le plus souvent inscrites dans la continuité des logiques du passé. Cependant, si les institutions de protection sociale ne peuvent changer par elles-mêmes, certaines politiques publiques cherchent à modifier ces institutions afin de les adapter aux nouveaux contextes. Ces politiques peuvent impliquer à terme une transformation structurelle du système de protection sociale. Il convient de construire une méthode pour identifier ce type de réformes, et de dégager les approches susceptibles de rendre compte de leurs conditions d’émergence et de développement, à partir notamment des processus d’apprentissage qu’engendre la mise en œuvre des politiques passées.


Face à la crise économique : les politiques de repli

À partir de la fin des années 1970, les systèmes de protection sociale des pays développés sont confrontés à la crise économique. Celle-ci a pour première conséquence d’augmenter les dépenses sociales (notamment les dépenses d’indemnisation du chômage) et de réduire les ressources (du fait du ralentissement de l’augmentation des salaires, des rentrées fiscales et de la diminution du nombre d’actifs qui cotisent). Plus de dépenses, moins de ressources : les premières difficultés rencontrées par les systèmes de protection sociale ont été financières, les déficits se creusant à mesure que s’approfondissait la crise économique. Dès lors, les gouvernements cherchent à réduire le niveau des dépenses sociales, apparemment devenu insoutenable en période de crise.

Les pays anglo-saxons furent les premiers à mettre en œuvre des politiques de repli de l’État-providence [69] . En France, c’est à travers les différents plans de redressement des comptes de la Sécurité sociale qu’ont été affrontés les problèmes financiers de la Sécurité sociale et que des mesures d’économies ont été introduites [70] . Les travaux comparatifs de Peter Taylor-Gooby et Vic George [71]  ont montré que, au-delà des différences institutionnelles et de la diversité des politiques sociales mises en œuvre dans les différents pays d’Europe, on pouvait retrouver dans tous les pays les mêmes recettes qui font reculer l’État-providence aujourd’hui : restriction des critères d’éligibilité pour l’accès aux prestations ; ciblage des prestations autrefois universelles ; réduction du niveau des prestations par changement du mode de leur calcul (changement des méthodes d’indexation, de la durée nécessaire de cotisation ou de la référence par rapport à laquelle la prestation est calculée) ; augmentation (ou apparition) de la charge laissée aux usagers dans de nombreux services ; mise en place d’agences non étatiques ou transfert aux entreprises de certaines fonctions de protection sociale ; développement des services et des assurances privées ; introduction des méthodes de gestion issues du privé afin de contrôler le volume des dépenses des organismes publics ; délestage de missions publiques de protection sociale sur les familles et la société civile ; réduction ou stabilisation des salaires de la fonction publique travaillant dans le social.

Après la période dorée où l’objectif des politiques publiques était d’étendre la couverture et la générosité de la protection sociale, la préoccupation centrale des gouvernants s’est transformée, visant la stagnation voire la réduction du niveau de protection sociale publique. L’ordre des priorités politiques a changé, tout comme la nature des enjeux. Paul Pierson propose un cadre analytique et une interprétation circonstanciée de ces politiques de repli de l’État-providence [72] . Il montre que l’on ne peut analyser la période de retrait de l’État-providence qui s’ouvre au milieu des années 1970 comme celle de son expansion ; on ne peut plus utiliser les mêmes variables explicatives (industrialisation ; puissance ou faiblesse des forces politiques de gauche) car les conditions politiques qui entourent ces politiques de repli sont différentes des conditions politiques de l’expansion. Deux éléments principaux marquent cette différence.

Tout d’abord, le contexte politique est différent dans la mesure où, avec leur arrivée à maturité, les dispositifs sociaux ont généré leurs propres coalitions d’intérêts et de soutien qui constituent de nouveaux groupes intervenant dans les processus de décision. Par définition, ces coalitions d’intérêts n’existaient pas dans les périodes d’émergence et de croissance des États-providence [73] . Pour Paul Pierson, ces coalitions d’intérêts spécifiques aux systèmes de protection sociale arrivés à maturité viennent supplanter l’influence des groupes qui étaient à l’origine de l’émergence et de l’expansion des systèmes de protection sociale : les syndicats ouvriers et les partis sociaux-démocrates [74] . L’ensemble de ces coalitions d’intérêts intervient pour défendre le statu quo dans les dispositifs sociaux et empêcher les réformes qui leur feraient perdre leurs avantages et acquis sociaux.

En second lieu, les objectifs politiques sont différents. En période d’extension des systèmes de protection sociale, les buts politiques suivis par les gouvernements sont simples, il s’agit de tirer les bénéfices politiques, de s’attribuer les mérites de la mise en place d’une nouvelle politique sociale ou de l’augmentation de prestations ou de services sociaux. En cette période, les gains associés aux interventions gouvernementales sont tangibles, tandis que les coûts sont diffus. En période de difficultés et de remise en cause des systèmes de protection sociale, les enjeux politiques sont différents pour les gouvernements, il s’agit d’éviter de se voir imputer les conséquences négatives des politiques de réduction des prestations sociales. Les coûts et les pertes deviennent beaucoup plus visibles, tandis que les gains sont diffus, éloignés dans le temps. Dès lors, les gouvernements adoptent une stratégie d’« évitement des blâmes » [75] . Les gouvernements, inquiets des sanctions électorales que pourraient entraîner des politiques visibles de réduction des bénéfices sociaux, mettent en œuvre des stratégies d’opacification de leur action. Ils choisissent des modes de réduction des prestations qui prennent effet de manière automatique (changement d’indexation des prestations permettant une érosion des prestations) ou bien complexifient les formules de calcul des prestations, de manière à rendre difficilement lisible l’impact des mesures adoptées. Ils peuvent aussi compenser certaines mesures restrictives (baisse du niveau des retraites) par d’autres mesures plus généreuses dans d’autres domaines (comme des droits à prestations offerts pour l’éducation des enfants). Ils peuvent enfin chercher à prendre des mesures qui diviseront les bénéficiaires, de façon à ne pas recevoir un opprobre unanime [76] .

Les recherches d’abord fondées sur l’analyse des cas anglo-saxons ont donc permis de caractériser la période qui commence à la fin des années 1970. Pour faire face à la crise des États-providence, les gouvernements ont cherché à mettre en place des politiques de repli, de réduction des dépenses sociales. Mais devant la force des demandes sociales d’une meilleure protection face à la crise économique, comme devant les résistances aux mesures les plus drastiques, les politiques de repli ont été suivies de peu d’effet et les dépenses sociales ont souvent continué d’augmenter, ou ont été au mieux stabilisées.

C’est en référence à ces analyses que nous étudierons les politiques de repli mises en œuvre en France au cours des années 1980 et 1990 dans la troisième partie de cet ouvrage. Nous verrons cependant que, plutôt que de chercher à réduire les dépenses, les gouvernements français ont longtemps préféré augmenter les ressources de la Sécurité sociale (chap. 4), avant que le contexte européen ne les oblige à se tourner vers des mesures d’économie particulièrement difficiles à mettre en œuvre, aussi bien dans les domaines de l’assurance chômage que des retraites ou de l’assurance maladie (chap. 5).




De la difficulté d’adapter l’État-providence en crise : l’inertie institutionnelle

Du fait de la persistance de la crise comme des résistances aux mesures d’économie par les groupes attachés aux programmes sociaux, les systèmes de protection sociale, autrefois conçus pour faire face aux difficultés économiques, ont peu à peu été perçus comme particulièrement inadaptés au nouveau contexte économique et social, voire comme une des causes des difficultés rencontrées.

Depuis le début des années 1980, de nombreux experts analysent les changements du monde qui, selon certains, rendent nécessaires certaines adaptations des systèmes de protection sociale. Comme l’ont révélé les deux chocs pétroliers, l’environnement économique s’est modifié ces vingt dernières années : ouverture des économies, accroissant la compétition sur les coûts – notamment salariaux – pour les entreprises, et la compétition fiscale pour les États ; transformation de la division internationale du travail, poussant les économies développées à une révolution postindustrielle et un recyclage vers les activités de service ; transformation des modes de production et de l’organisation du travail, devenus plus « souples » et les carrières moins uniformes. La société elle aussi a bougé : remise en cause du format unique de la famille où le mari travaille et la femme reste au foyer avec la diversification des modèles de foyers, et notamment l’accroissement des familles monoparentales ; arrivée massive des femmes sur le marché du travail ; vieillissement de la population du fait de l’allongement de la durée de vie et de la diminution du nombre des naissances. Ces transformations nécessiteraient une modification de la législation sociale, afin de l’adapter aux nouveaux modes de vie et aux transformations des risques sociaux, tout en limitant voire en réduisant son poids fiscal et son coût économique.

Au cours des années 1980, le diagnostic est de plus en plus partagé : pour cause d’inadaptation aux nouvelles conditions économiques et sociales, l’État-providence est entré en crise : « Il se trouve dans une impasse financière, son efficacité économique et sociale décroît, son développement est contrarié par certaines mutations culturelles en cours. » [77]  Parfois avec enthousiasme, comme en Grande-Bretagne ou aux États-Unis, ou bien de façon plus hésitante, comme en Scandinavie, voire avec réticence, comme dans les pays d’Europe continentale, ce diagnostic est aussi partagé par les dirigeants politiques. Dès lors, ceux-ci veulent aller plus loin que simplement réduire les dépenses sociales, et proposent de réformer en profondeur les structures de l’État-providence afin de les adapter au nouveau contexte.

Les recherches comparatives les plus récentes portent sur ces processus de réformes qui se sont multipliés au cours des années 1990 [78] . Alors qu’ils ne se concentraient pas sur l’analyse statique des régimes de protection sociale mais sur les changements récents, ces travaux ont retrouvé les trois mondes des États-providence. Trois façons de réformer l’État-providence se dégagent en effet, correspondant aux contraintes historiques et institutionnelles créées par les trois régimes de protection sociale. Fritz Sharpf et Vivien Schmidt montrent ainsi que chaque système de protection sociale ne présente pas les mêmes vulnérabilités face à la globalisation économique et aux mutations sociales [79] . Paul Pierson souligne que, au sein de chaque régime, un type de réforme de la protection sociale prédomine : la « re-marchandisation » dans les États-providence libéraux, la modernisation des prestations dans les États-providence sociaux-démocrates, les recalibrations dans les systèmes continentaux [80] .

Ces réformes ne semblent pas avoir changé la nature des États-providence. Elles sont perçues comme ayant renforcé la logique propre à chaque système : les États-providence libéraux, à travers la marchandisation de leurs politiques sociales, sont devenus encore plus résiduels et libéraux ; les États-providence sociaux-démocrates, grâce à une distribution égalitaire des réductions de prestations (moins 10 % pour toutes les prestations) et la redécouverte de l’orientation vers le travail, sont revenus à leur façon traditionnelle de faire de la protection sociale [81]  ; la plupart des États-providence continentaux n’ont pas beaucoup changé avant le tournant des années 2000, non seulement parce que les quelques mesures qui ont été prises renforcent leurs caractéristiques, mais encore et surtout parce qu’ils ont longtemps semblé incapables de mettre en œuvre des réformes importantes. Tous les travaux comparatifs concluent en effet que les systèmes continentaux de protection sociale sont ceux qui rencontrent les plus graves difficultés dans le nouveau contexte social et économique, car ils sont censés être les plus inadaptés aux nouveaux enjeux, et les moins capables de s’ajuster, de mettre en place les réformes qui paraissent nécessaires [82] . Nous verrons cependant que des changements importants se font jour au cours des années 2000.

Ainsi, les recherches internationales les plus actuelles retrouvent encore aujourd’hui les marques du passé et les phénomènes de dépendance institutionnelle. Selon ces travaux, les systèmes de protection sociale des pays occidentaux ressembleraient à des cargos qui suivent un cap fixé par les politiques passées et dont la direction ne peut changer brusquement. Même lorsqu’ils créent de nouveaux instruments, afin d’adapter les systèmes de protection sociale aux nouveaux contextes, les gouvernements semblent toujours puiser dans le même répertoire historique. La force des engagements passés, le poids politique des coalitions d’intérêt associées aux différents programmes de protection sociale, la légitimité des représentations associées aux institutions, l’inertie des arrangements institutionnels contraignent les systèmes de protection sociale à rester dans la voie tracée par l’histoire et induisent de fortes résistances au changement. Connue pour ses grèves et manifestations contre les projets de réformes, la France est longtemps apparue comme le cas emblématique d’un système de protection sociale figé dans les mécanismes conservateurs et corporatistes, incapables de s’adapter [83] .

Pour autant, l’analyse des évolutions du système français de protection sociale ne s’arrête pas au constat et à l’explication des blocages. Malgré les résistances, parfois à côté de celles-ci, des réformes importantes ont été menées (mise en place du Revenu minimum d’insertion, de la Couverture maladie universelle, de la Contribution sociale généralisée, vote de la loi de financement de la Sécurité sociale, refondation sociale…) et elles se multiplient avec la nouvelle vague des réformes des années 2000 (assurances chômage en 2001, retraite en 2003 et santé en 2004). Ces réformes impliquent partiellement l’abandon des façons traditionnelles de faire et de penser et la transformation progressive du système français de protection sociale : développement des prestations sous condition de ressources, fiscalisation du financement de la protection sociale, renforcement des capacités de l’État, développement de la logique actuarielle dans les assurances sociales, développement des fournisseurs privés… Ces réformes, qui sortent des sentiers battus par l’histoire, ont souvent été négligées dans les comparaisons internationales. Il convient de construire une méthode pour les identifier.




Continuité ou transformation ? Distinguer différents types de changement

Quels types de changement marquent actuellement les évolutions du système français de protection sociale ? Ne s’agit-il que de réduction des prestations ? Y a-t-il introduction de nouvelles façons de faire, sans changement de logique d’ensemble ? Ou bien les changements en cours sont-ils significatifs d’une transformation structurelle, d’un changement de répertoire de protection sociale ? Les seuls critères quantitatifs, fondés sur le niveau des prestations ou bien sur celui des dépenses globales, ne permettent pas toujours de saisir un changement des façons de faire ou de penser (notamment si ces changements n’ont pas, dans un premier temps, d’incidence sur les dépenses). Pourtant, si les réformes ont pour objectif non seulement de réduire la taille des États-providence (politiques de repli) mais aussi d’en changer la structure et le fonctionnement, il convient de savoir si les réformes ont effectivement permis d’atteindre leurs objectifs, de modifier les logiques et les pratiques en matière de protection sociale. Pour cela, il convient de construire des indicateurs du changement qui ne soient pas seulement quantitatifs. C’est ce que permettent les travaux de Peter Hall.

En étudiant la transformation des politiques économiques en Grande-Bretagne et en France, Peter Hall a distingué trois ordres de changement de politiques publiques [84] . Un programme d’action publique est caractérisé par des buts, des instruments d’action et le niveau ou le mode d’utilisation de ces instruments. Si un gouvernement ne fait que modifier le niveau d’utilisation d’un instrument (modification du taux de change par exemple), il s’agit pour Peter Hall d’un changement de premier ordre, qui implique une forte continuité dans les politiques publiques ; l’introduction de nouveaux instruments de politiques publiques (nouveau système de contrôle des dépenses publiques par exemple), sans modification des buts qui orientent cette politique, correspond à un changement de deuxième ordre, qui ne remet pas en cause les logiques fondamentales des politiques passées. En revanche, un changement simultané des trois composantes des politiques publiques, leurs buts, leurs instruments et leurs usages (passage des politiques macro-économiques keynésiennes aux politiques monétaristes par exemple : on change d’instruments, mais aussi d’objectifs, puisque l’on passe de la lutte contre le chômage à la lutte contre l’inflation), appelé changement de troisième ordre, correspond à un changement de paradigme de politiques publiques, impliquant une transformation profonde de l’action publique.

Nous reprendrons ces distinctions pour différencier les changements de politiques sociales. Un programme de protection sociale est constitué de façons de faire (ce que Peter Hall appelle les instruments) et de façons de penser (ce que Peter Hall appelle les buts). Les réformes qui n’impliquent pas de changements profonds de la protection sociale reposent sur une simple modification du niveau d’utilisation des instruments en place (changement du niveau des prestations ou bien des cotisations, par exemple) ; certaines réformes passent par la mise en place de nouvelles façons de faire, le développement de nouveaux instruments (création d’une nouvelle prestation chômage par exemple), tout en cherchant à préserver les objectifs et principes traditionnels de la protection sociale, elles correspondent aux politiques d’adaptation qui restent inscrites dans les logiques historiques ; certaines réformes enfin reposent sur l’emprunt à des répertoires de protection sociale qui ne correspondent pas à celui du système en place, elles contribuent à un changement structurel ou paradigmatique de la protection sociale.

Le découpage des troisième et quatrième parties de cet ouvrage repose sur ce type de distinction ainsi que sur une distinction entre réformes sectorielles de la protection sociale (partie 3) et réformes transversales ou structurelles de la protection sociale (partie 5), plutôt que sur une présentation chronologique des interventions gouvernementales en France. Dans le chapitre 4, nous analyserons les actions publiques qui se contentent de modifier le niveau d’utilisation des instruments en place et n’impliquent pas de changement profond du système français de protection sociale. Il s’agit des mesures qui ont longtemps été les plus visibles, les plans de redressement des comptes de la Sécurité sociale, qui consistent soit à augmenter le niveau des ressources du système, soit à faire baisser le niveau des prestations, sans pour autant en changer. Dans le chapitre 5, nous étudierons les mesures sectorielles qui visent à stabiliser voire réduire les dépenses de protection sociale par l’introduction de nouvelles règles, de nouveaux modes de calcul ou de nouveaux organismes au sein d’un domaine particulier de la protection sociale (chômage, retraite, santé). Ces mesures se sont d’abord développées au cours des années 1990 pour maintenir le système d’assurances sociales en place tout en le rendant moins dépensier. Les nouveaux instruments qui apparaissent alors appartiennent au même répertoire de protection sociale que précédemment. Les réformes des années 1990 ont cependant ouvert la voie à une nouvelle vague de réformes au début des années 2000, aux conséquences potentiellement plus profondes. Cette troisième partie traite donc des interventions gouvernementales sectorielles, qui ne cherchaient pas forcément à bouleverser le système français de protection sociale et visaient plutôt à « sauver la Sécurité sociale ». Elles constituent la version française des politiques habituellement analysées dans la littérature internationale récente.

Dans la quatrième partie, nous nous concentrerons sur des mesures plus souvent négligées parce que ne visant pas d’abord une réduction des dépenses sociales. Elles prennent en charge les difficultés structurelles du système de protection sociale : incapacité à protéger les exclus, poids des cotisations sociales, mode de gestion diluant les responsabilités entre État et partenaires sociaux. Il s’agit de la création de nouvelles prestations dont le répertoire ne correspond pas à celui des assurances sociales (mise en place du RMI ou de la CMU) ; de politiques de transformation du mode de financement de certaines prestations sociales (politiques d’exemption des charges sociales, développement de la CSG), ayant pour conséquence de changer la nature de ces prestations ; des réformes du mode de décision au sein du système (loi de financement de la Sécurité sociale notamment) qui impliquent une évolution importante des responsabilités au sein du système de protection sociale. Ces réformes puisent dans d’autres répertoires de protection sociale que ceux qui étaient traditionnellement mobilisés en France. En modifiant les façons de faire et de penser, elles peuvent modifier les processus à l’origine de la continuité des configurations institutionnelles et idéologiques, et donc être à l’origine de nouveaux chemins historiques.

Ce dernier type de réforme modifie en effet les dimensions transversales du système de protection sociale : mode d’acquisition des droits, mode de financement et mode de gestion, qui influencent la nature des problèmes rencontrés, les ressources, les représentations et les intérêts des acteurs. Les réformes introduisent de nouvelles logiques (principes, valeurs et objectifs) reposant sur de nouvelles représentations collectives, elles peuvent entraîner de nouvelles coalitions d’intérêts et modifier les capacités de mobilisation, elles impliquent de nouvelles formes d’engagements financiers et institutionnels. Ces réformes modifient donc les facteurs à l’origine des phénomènes de résistances institutionnelles et politiques. En affaiblissant ou transformant les facteurs de résistance, elles sont susceptibles d’impliquer à terme des transformations profondes du système français de protection sociale, analysées en conclusion de cet ouvrage.

Grâce aux catégories d’analyse élaborées dans la première partie de ce chapitre, et notamment à l’identification de différents répertoires de protection sociale, nous pourrons donc mesurer les évolutions des programmes français de protection sociale, en voyant si une mesure introduit de nouvelles modalités institutionnelles ou, à l’inverse, reproduit les configurations précédentes, si les logiques mobilisées dans le cadre de la réforme correspondent aux façons habituelles de penser ou bien font appel à d’autres conceptions de la protection sociale. Si l’on peut ainsi voir ce qui change, il reste à comprendre comment ça change, et notamment comment des transformations profondes sont possibles, alors même que les théories dominantes sur les États-providence considèrent de telles évolutions comme quasiment impossibles.




Apprendre pour changer : le rôle des idées dans les changements de politiques publiques

Dans d’autres domaines que celui de la protection sociale, les analyses de politiques publiques ont montré que des mutations profondes, des changements de paradigmes étaient intervenus au cours des vingt dernières années. L’examen de ces travaux permet, d’une part, de rappeler le contexte général dans lequel ont évolué les politiques de protection sociale en France depuis le milieu des années 1970 et, d’autre part, de fournir un ensemble d’outils d’analyse susceptibles de rendre compte des changements intervenus dans le domaine de la protection sociale au cours des dernières années.

Laissées à leur pente naturelle, comme le souligne Paul Pierson, les institutions de protection sociale accumulent les effets d’autorenforcement, tendent à croître et se développer et ne peuvent en aucun cas, de par leur propre dynamique, ni se réduire, ni s’adapter et encore moins se transformer. La protection sociale n’évolue pas non plus immédiatement sous la contrainte des changements économiques ou sociaux. S’il n’y avait que les forces irrésistibles du marché ou de la démographie, d’un côté, et l’immobilité des objets institutionnels, de l’autre [85] , rien ne se passerait effectivement ; mais, au milieu, il y a les politiques publiques.

C’est au niveau politique, lors de l’élaboration des politiques publiques, que se nouent et éventuellement se résolvent les contradictions entre évolutions économiques et évolutions sociétales, les tensions entre différents groupes sociaux, la dialectique entre pressions socio-économiques et dynamique historique des institutions de protection sociale. C’est à partir de la mise en place de nouvelles politiques publiques que se prennent de nouveaux chemins institutionnels. Dès lors, comprendre les évolutions récentes de la protection sociale nécessite d’abord de comprendre les changements de politiques publiques, avant de déduire les possibles changements du système de protection sociale.

L’intervention gouvernementale n’est pas une réponse automatique aux changements objectifs du monde, mais engage une action sur le système de protection sociale. Cette action est le fruit des représentations et des interactions des différents acteurs de ce système. Comprendre comment se transforme – ou non – un système de protection sociale passe donc par une analyse des représentations et des comportements de ces différents acteurs, de leurs interactions, conflits, négociations.

Les représentations et les comportements des acteurs sont déterminés par différents facteurs : leurs intérêts, construits notamment par les rapports de force économiques et sociaux, mais aussi par leurs attachements à certaines institutions ; les institutions donc, qui déterminent leurs ressources et leurs positions au sein d’un système particulier de protection sociale ; leurs idées enfin, qui sont construites à partir de leur vision et de leur compréhension du monde [86] . Nous avons vu que, en général, les intérêts qui sont associés aux institutions de protection sociale s’opposent aux changements. Dès lors, la dynamique du changement, dans les politiques publiques, est d’abord une dynamique intellectuelle, fondée sur la transformation des idées de certains acteurs des politiques publiques, de leur compréhension du monde et de la place de la protection sociale dans celui-ci.

Pour lever les obstacles aux changements que constituent deux des processus qui favorisent la stabilité des institutions de protection sociale analysés par Paul Pierson (les processus de constitution et de renforcement des représentations collectives et les mobilisations collectives), les experts et les gouvernants doivent tout d’abord avoir changé leur propre point de vue, puis cherchent à changer les conceptions, les points de vue partagés par le plus grand nombre, qui légitiment les systèmes en place. Certains travaux d’analyse des politiques publiques peuvent aider à comprendre comment change le point de vue des acteurs publics.

Ce changement est souvent le fruit de phénomènes d’apprentissage. Avec la notion d’apprentissage, de nombreux auteurs [87]  se réfèrent au fait que les acteurs des politiques publiques tirent des leçons des politiques passées, de leurs réussites ou de leurs échecs, pour les adapter ou pour en changer. « La conception des problèmes et solutions les plus adéquates repose avant tout sur une interprétation et une réaction devant les effets des politiques déjà mises en œuvre et sur un questionnement sur la manière d’améliorer l’action publique ou de choisir des solutions différentes. » [88]  Dès lors, il est important, pour comprendre les processus et le sens du changement, de se concentrer sur les interprétations de l’efficacité des politiques en place, sur les changements dans ses interprétations et sur les solutions proposées. Une grande partie de cet ouvrage repose ainsi sur l’analyse des travaux d’experts qui se sont multipliés à partir de la fin des années 1970 : rapports, comptes rendus de travail de commissions, livres blancs sur les problèmes de la protection sociale, considérée en général ou dans un aspect particulier [89] .

Pour lire ces travaux, nous nous appuierons sur le cadre théorique élaboré par Pierre Muller et Bruno Jobert [90] . Ces deux chercheurs proposent de comprendre les politiques publiques à partir de la notion de référentiel [91] . Celle-ci permet de décrire le contenu intellectuel d’une politique publique, composée de diagnostics des problèmes (aspect cognitif des politiques publiques, les diagnostics construisent une interprétation des difficultés), de valeurs (principes de légitimation de ce qui est ou de ce qui devrait être), de normes générales d’action et d’une définition du rôle approprié de l’État (qui définissent l’orientation générale de l’action publique, ce qu’il faut faire ; elles définissent aussi ce qu’il ne faut plus faire) et des instruments que l’État doit privilégier ; l’ensemble est souvent soutenu par des images [92] .

Yves Surel, à la suite de Peter Hall notamment, a montré que les changements de référentiel, ou de paradigme de politiques publiques, pouvaient s’analyser à la façon dont Thomas S. Kuhn a étudié les révolutions scientifiques [93] . Face à de nouveaux problèmes, les gouvernements reproduisent d’abord ce qu’ils ont l’habitude de faire, en modifiant seulement le niveau d’utilisation des instruments à leur disposition (changements de politiques de premier ordre). Mais il arrive que ces actions produisent des conséquences non voulues, ou bien se révèlent incapables de résoudre les problèmes, voire les renforcent. Dès lors, la persistance des problèmes apparaît comme une anomalie par rapport aux façons habituelles de faire et de penser. Des tentatives d’adaptation peuvent être faites, notamment en créant de nouveaux instruments (processus d’apprentissage, qui entraînent un changement de politiques de second ordre). Mais si les problèmes persistent, et même se développent, les cadres d’interprétations et d’actions habituels entrent en crise, se trouvent remis en cause, souvent au nom d’autres façons de faire et de penser. Si l’opportunité politique se présente, ces nouvelles conceptions de l’action publique peuvent être peu à peu amenées à prendre la place du paradigme précédent (changement de politiques de troisième ordre).

Peter Hall a ainsi montré que les idées keynésiennes, qui avaient structuré les actions de l’État depuis 1945, ont été remises en cause par de nombreuses anomalies entraînées par l’application des recettes habituelles (politiques de relance) au contexte des années 1970, sans faire baisser le chômage tout en entretenant l’inflation. Avec l’arrivée de Margaret Thatcher, une nouvelle conception de l’économie l’emporte, fondée sur les politiques d’offre et la lutte contre l’inflation, consacrant les logiques de marché [94] .

Ce changement général des politiques publiques, qui passent du paradigme keynésien au paradigme monétariste, ou référentiel de marché, ne s’est pas cantonné à la Grande-Bretagne. Dans un ouvrage collectif consacré au « tournant néo-libéral en Europe » [95] , Bruno Jobert a analysé les conditions concrètes de ce changement des cadres généraux de l’action publique et la façon dont on pouvait en rendre compte. Il a montré que le nouveau référentiel n’était pas immédiatement lisible. Il n’est pas possible de trouver une scène politique globale où viendrait se construire la cohérence d’ensemble des différentes politiques autour d’une doctrine unique et homogène [96] . Il faut plutôt étudier les interactions et les articulations de trois « forums » : forum scientifique (où sont imposées les analyses des problèmes), forum de la communauté des politiques publiques (où sont discutées les recettes et les solutions) et forum de la rhétorique politique (où se déterminent les opportunités d’agir ou non) [97] .

Ces trois forums sont autant de terrains à observer pour comprendre les processus de diffusion, de retraduction et de transformation des représentations, des valeurs et des savoir-faire. Chacune de ces sphères où s’affrontent différentes visions du monde obéit à des logiques particulières. La logique du forum scientifique est déterminée par la production d’un paradigme scientifique dominant. Ce forum semble surtout jouer un rôle de légitimation des discours et des politiques mises en œuvre. Au sein de la communauté des politiques publiques, qui regroupe l’ensemble des experts administratifs ou indépendants, la logique vise à élaborer et fournir au politique des recettes, des solutions pour l’action. La logique qui structure les discours dans la sphère de la communication politique est celle de la rhétorique politique pour la conquête du pouvoir, qui doit agréger différents intérêts pour devenir majoritaire. Pour comprendre les changements de politiques de protection sociale, nous distinguerons donc les dynamiques qui marquent le forum scientifique (formé par des économistes, sociologues, juristes du social), le forum des politiques publiques (experts, fonctionnaires, « élites du welfare » [98] ) et le forum de la rhétorique politique (discours politiques, des ministres en charge des affaires sociales, comme des – rares – hommes politiques spécialisés sur ces questions).

Bruno Jobert indique aussi que, pour comprendre les changements de politiques, il faut accorder une importance particulière aux « recettes de politiques publiques », aux façons de faire. Étudiant le passage des politiques macro-économiques keynésiennes aux politiques néo-libérales dans plusieurs pays d’Europe, il a montré que la mise en œuvre des recettes (et pas seulement de la rhétorique) néo-libérales intervient surtout quand le recours à des solutions passées conduit à des échecs avérés et insupportables (sentiment du déclin en Grande-Bretagne marqué par le recours des travaillistes à l’aide du FMI, menace du même sort et de la sortie du système monétaire européen pour les socialistes français en 1982). Tant que les compromis sociaux et politiques qui sous-tendent les modalités de l’intervention publique ne semblent pas ébranlés, le changement de politique publique est improbable. Il faudra attendre les bouleversements liés à la réunification en l’Allemagne ou les transformations politiques majeures du milieu des années 1990 en Italie pour voir les solutions néo-libérales être mises en œuvre dans ces deux pays. Un changement de politiques publiques ne peut donc intervenir que si l’idée que les recettes du passé ont failli est largement partagée, et si les nouvelles recettes suscitent un consensus large.

Pour savoir comment on change de politiques de protection sociale, il faut donc analyser les représentations, les interprétations du monde et des difficultés de la protection sociale qui traversent les réflexions, les débats et les controverses autour de la protection sociale en France. On peut ainsi saisir d’éventuels changements de valeurs et de normes d’action. Mais il faut également suivre de près l’évolution des façons de faire de la protection sociale, voir comment se diffuse un constat d’échec des recettes passées, comment de nouvelles recettes s’élaborent par rapport aux anciennes façons de faire, et comment ces nouvelles mesures agrègent différents points de vue et intérêts.

Nous allons donc combiner une approche néo-institutionnaliste, pour saisir comment les institutions de protection sociale structurent le fonctionnement et l’évolution de l’action publique en matière de protection sociale, et une approche cognitive, pour comprendre comment évoluent les principes, les objectifs et les méthodes de cette action publique. La dynamique de l’ensemble de ces évolutions est à comprendre dans la tension entre les caractéristiques du domaine de la protection sociale, ancrées dans des logiques et des institutions établies au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, et les récentes transformations globales de l’action publique. Celles-ci sont marquées par le passage du « référentiel modernisateur », dominant l’action publique en France des années 1940 à 1970, supporté par une vision keynésienne du rôle de l’État, au « référentiel de marché », qui se développe à partir des années 1980, supporté par des politiques économiques centrées sur l’offre [99] . « Devenu dominant, le paradigme monétariste ou référentiel de marché [conduit] à modifier de proche en proche la plupart des sous-systèmes de l’action publique, “sommés” d’une certaine façon de se positionner par rapport à ces nouvelles normes d’action consacrées par l’action gouvernementale. » [100]  Ce livre traite de la façon dont le référentiel des politiques de protection sociale (les façons publiques de faire et de penser la protection sociale), qui fut central pour les politiques keynésiennes, a été remis en cause puis transformé par le nouveau référentiel global des politiques publiques. Il défend la thèse que les politiques sociales, autrefois conçues dans un contexte keynésien, connaissent au cours des années 1990-2000 une phase de réajustement au nouveau cadre économique, marqué par la domination des politiques néo-classiques centrées sur l’offre et l’orthodoxie budgétaire.
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